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    Plan de continuité des opérations

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      Le BCP est un outil de planification essentiel qui permet de réduire l'incertitude et les risques opérationnels. Le HCR s'attend à ce que les      représentants préparent les BCP avant le début d'une urgence, particulièrement au moment où la situation est instable sur le plan de la      sécurité.

          	
      Le processus de préparation d'un BCP peut être aussi important que le BCP lui-même, car il fait prendre conscience au personnel de la façon dont il faut répondre à une situation d'urgence. Les partenaires, les personnes relevant de la compétence du HCR et différentes unités fonctionnelles doivent participer activement à la préparation du BCP.

          	
      Il est important de tester le plan, ou certains de ses éléments, avant sa mise en œuvre à grande échelle.

        

      

      
        Aperçu

        
          Le HCR emploie dans ses documents les termes de « Plan de continuité des opérations (BCP) », « Plan de maintenance de la continuité des opérations » et « continuité de la planification des opérations ». Cependant, veuillez noter que dans le présent Manuel, le terme de « Plan de continuité des opérations » couvre toutes les notions précédentes. Il fait référence à la préparation de plans et de processus de gestion associés permettant au HCR de maintenir des processus vitaux (pour la fourniture de services ou de produits essentiels) à la suite d'un événement perturbateur. Un BCP est une feuille de route qui permet à une opération de continuer ses activités dans des conditions difficiles (par exemple, après une perturbation causée par une catastrophe d'origine naturelle ou humaine).



Un plan de continuité des opérations (BCP) est un plan prévoyant la manière dont un bureau maintiendra ses fonctions les plus essentielles au cas où un événement perturbateur surviendrait, qu'il soit d'origine naturelle, humaine ou médicale.



Le plan de continuité des opérations est l'une des huit composantes essentielles du système de gestion de la résilience institutionnelle, un système complet à l'échelle des Nations Unies visant à « améliorer la capacité des agences, fonds, programmes et organisations des Nations Unies à gérer efficacement les risques d'événements perturbateurs », en assurant « la santé, la sécurité et le bien-être du personnel », et en maintenant « la continuité des processus essentiels et la capacité à mettre en œuvre les mandats et les programmes ».



Un BCP doit répondre aux menaces les plus susceptibles d'avoir une incidence sur le bon fonctionnement d'un bureau du HCR. Les menaces dont les répercussions sont les plus importantes sont généralement identifiées dans le registre des risques opérationnels, rempli par toutes les opérations du HCR, et dans les documents de gestion des risques de sécurité élaborés au niveau national.



Tous les scénarios susceptibles d'avoir des répercussions sur n'importe quel aspect des opérations du HCR (par exemple, les programmes, les ressources humaines, l'infrastructure, les technologies de l'information ou les télécommunications) doivent être envisagés, y compris les incidents internes et externes, de sûreté et de sécurité (par exemple, les incendies, les inondations, les tremblements de terre, les conflits, les troubles civils, les manifestations de masse).

Le but premier du plan de continuité des opérations est de réagir face aux menaces afin de garantir la poursuite des objectifs du HCR (la protection et l'assistance aux personnes relevant de sa compétence) lorsque des circonstances exceptionnelles, comme la fermeture ou la dégradation des bureaux, la réinstallation ou l'évacuation du personnel pour des raisons de sécurité, mettent en péril la réalisation de ces objectifs. On peut également citer l'interruption du travail du HCR au moment de la pandémie de COVID-19, lorsque le personnel est contraint de travailler à domicile ou que plusieurs membres du personnel sont malades.



Le plan de continuité des opérations renforce la résilience du HCR face aux éventuelles perturbations de la capacité de l'agence à fonctionner pendant les crises et les situations d'urgence. Les plans de continuité des opérations concernent tous les bureaux et tout le personnel du HCR.



Les principaux objectifs des plans de continuité des opérations du HCR sont les suivants :

          
            	Assurer la sécurité du personnel, des locaux et des biens du HCR ;

            	Maintenir les programmes et les opérations essentiels du HCR ;

            	Garantir que le HCR est en mesure de réagir rapidement et efficacement en période de crise.

          

          
La capacité du HCR à réagir rapidement en cas de crise, en maintenant les opérations essentielles ou en les relançant dès que possible, est essentielle pour préserver sa crédibilité aux yeux des partenaires et des parties prenantes. Les plans de continuité des opérations rassemblent toutes les procédures, mesures, informations et tous les biens et outils nécessaires à chaque bureau du HCR pour atteindre les objectifs énoncés ci-dessus.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Politiques principes ou normes sous-jacents

          Politique des Nations Unies sur le système de gestion de la résilience institutionnelle, CEB/2014/HLCM/17/Rev.1, 2021
Politique du HCR en matière de gestion globale des risques, HCP/2020/2

          Recommandations de bonnes pratiques

          Les étapes suivantes sont essentielles dans l'élaboration d'un BCP efficace.



1re étape : constituer une équipe dédiée à la planification de la continuité opérationnelle. Une équipe multidisciplinaire coordonne les activités en matière de planification de continuité opérationnelle avant et après l'activation d'un BCP. Avant celle-ci, l'équipe met le BCP au point et le met à jour, mène des activités connexes et dirige des formations. Avec un représentant ou un chef de bureau à sa tête, l'équipe doit être composée de représentants des divisions suivantes, entre autres :

          
            	Sécurité.

            	Programme.

            	Protection et services essentiels aux personnes relevant du mandat du HCR.

            	Finance / administration / ressources humaines.

            	Approvisionnement.

            	Technologie de l'information.

            	Communications.

          

          

Les membres de l'équipe doivent être des membres du personnel d'expérience recrutés sur les plans national et international qui ont la capacité de mettre en œuvre des programmes critiques et des activités de protection tout au long d'un événement perturbateur.



2e étape : définir les processus vitaux. Les fonctions, processus et services essentiels qui doivent rester fonctionnels en période de crise doivent être identifiés à l'avance. Quelles activités de programme doit-on poursuivre afin de remplir la mission générale du HCR ? Le bureau doit tenir compte de la criticité de chaque programme et activité pour lequel il est responsable dans le cadre du Plan des opérations. Dans des situations à haut risque, l'Équipe de pays des Nations Unies peut mener un exercice de criticité de programme afin de déterminer quelles activités de programme doivent avoir la priorité à la suite d'un événement perturbateur majeur, et comme chacune d'elles pourront se poursuivre (voir le chapitre sur la criticité des programmes).



La définition des opérations vitales doit reposer sur plusieurs critères, dont : 

           

          
            	
              Maintien de la protection élémentaire, du bien-être et des autres services destinés aux réfugiés ;
            

            	
              Liaison essentielle avec les autorités nationales et locales, la commission nationale pour les réfugiés, le gouvernement d'accueil et autres partenaires, qu'ils proviennent des Nations Unies ou d'ailleurs ;
            

            	
              Fonctions d'appui et de soutien telles que l'approvisionnement, la logistique, les communications et la sécurité.
            

          

          Dans les pays présentant des risques de sécurité élevés ou très élevés, la prédéfinition de certains programmes et activités vitaux a pu être réalisée dans le cadre d'évaluations communes de la criticité des programmes des Nations Unies. Dans d'autres contextes, il est recommandé d'appliquer une méthodologie similaire pour prédéfinir et reconnaître les services vitaux.


En plus de dresser la liste des fonctions vitales, le BCP doit fournir des informations sur :

           

           

          
            	Le nombre minimum de membres du personnel qualifiés nécessaires pour poursuivre les programmes/activités essentiels, ainsi que leurs fonctions et responsabilités. Ces personnes doivent être identifiées, informées ou formées au préalable sur les fonctions qu'elles exerceront ;

            	Les ressources minimales, notamment les fonds et les actifs, nécessaires pour exécuter ces fonctions, par exemple : bureau, salle de réunion de substitution et/ou possibilité de travailler à domicile, matériel informatique, systèmes de communication, véhicules. Ces ressources doivent être définies au préalable et clairement répertoriées dans le BCP ;

            	Les adresses des lieux de secours et la description des installations qui y sont disponibles (postes de travail, matériel informatique, matériel de communication, etc.). De même, une liste des biens qui devront être transférés vers le lieu de secours devra être fournie ;

            	Les arrangements préalables et les protocoles d'accord conclus avec des partenaires désignés ou le secteur privé pour faciliter l'accès rapide du HCR à des biens, outils et espaces supplémentaires nécessaires à la mise en œuvre du BCP (espaces de bureaux, fonds, programmes et organisations des Nations Unies, ou dans des hôtels, transports et hébergements supplémentaires, solutions de connexion à Internet, etc.).

          

          
Enfin, Ces fonctions doivent être définies comme étant :

           

           

          
            	vitales et doivent être maintenues sur site (au bureau ou sur un autre site, ou à domicile) ; ou

            	vitales et peuvent être délocalisées ou exécutées à distance, que ce soit dans le pays ou à l'étranger.

          

          Dans le cas du SRAS-CoV-2 (autrement appelé COVID-19), les opérations se concentreront également sur la capacité des membres du personnel exerçant des fonctions vitales à effectuer ces tâches depuis leur domicile, le télétravail pouvant devenir une mesure recommandée. 

Personnel. À la suite de sérieuses perturbations, les membres internationaux du personnel auront peut-être à quitter la zone. Un plan pour le personnel recruté localement doit déterminer quels sont les membres vitaux à l'exécution de chaque activité essentielle de programme. Un plan de personnel recruté localement doit :

           

           

          
            	indiquer quel membre du personnel aura la responsabilité globale des activités.

            	permettre de prendre des mesures afin de protéger la sûreté et la sécurité des membres du personnel recruté sur le plan national.

            	indiquer les dispositions prises pour le paiement des salaires et les dépenses.

            	déterminer comment les exigences en matière de soutien logistique seront satisfaites.

            	établir des protocoles de communication et toute autre exigence connexe.

          

          
Installations. L'activité en question requiert-elle des installations (bureaux, logements pour le personnel, entrepôts, etc.) ? Prévoir des installations ou modalités de travail de rechange. Envisager plusieurs options.



Logistique et fournisseurs. Quels types de transport et d'équipement l'activité requiert-elle ? Prévoir un approvisionnement d'urgence et un prépositionnement et prendre des mesures supplémentaires pour répondre aux principaux besoins d'approvisionnement.



Partenaires. L'activité dépend-elle de partenaires ou d'autres acteurs ? Dans le cas d'une perturbation importante, ces derniers seraient-ils en mesure de continuer leur travail ou de mener à bien leurs activités mises en œuvre par le HCR ? Des hypothèses de planification doivent être vérifiées avec les partenaires et autres acteurs.



Communications. Quels systèmes de communications et équipements l'activité nécessite-t-elle ? Examiner cette question en parallèle des plans prévoyant des lieux et des méthodes de travail de substitution.



Technologie de l'information (TI). Quels systèmes, services, données et équipements l'activité requiert-elle ? Veuillez noter que les BCP se distinguent des plans de reprise d'activité technologique et des processus de gestion en cas d'incident majeur, même s'ils sont liés.



Remarque : Bien que les BCP soient distincts d'autres plans tels que le Plan de sécurité, le Plan de gestion d'incident critique, le Plan de reprise d'activité technologique, le Plan de réponse en cas d'incident causant un nombre massif de victimes, le Plan de communication d'urgence, le Plan d'évacuation médicale, etc., il est important d'assurer l'harmonisation et la compatibilité de l'ensemble de ces plans.



3e étape : mener une analyse sur les répercussions. Lorsque des processus critiques sont perturbés, quelle sera l'incidence sur les activités de programme ? Il faut estimer les répercussions dans le temps (heures, jours, mois, etc.) et utiliser l'information qui en découle afin d'établir un ordre de priorité dans le cadre de vos mesures d'intervention.



4e étape : trouver d'autres processus vitaux. Si les processus critiques à l'exercice d'une activité sont perturbés, quelles sont les solutions de rechange envisagées ? Pour chaque processus critique, définir une solution viable.

           

          Considérations pour une mise en œuvre pratique

          La Division des urgences, de la sécurité, et de l'approvisionnement, en collaboration avec l'équipe de gestion globale des risques, la Division de la gestion financière et administrative et la Division des systèmes d'information et des télécommunications, a élaboré l'application en ligne BCP Power,lancée en 2020, pour faciliter le BCP requis à tous les niveaux de terrain.

Toutes les opérations de pays, les bureaux multipays et les bureaux régionaux sont tenus de mettre à jour leurs BCP au moins une fois par an, à l'aide de ce nouvel outil. Cet outil en ligne simplifie les plans de continuité des opérations et propose une interface plus conviviale pour saisir, modifier et visualiser les données, tout en soutenant l'analyse et la supervision de la gestion. Les responsables pourront examiner plus aisément les tâches vitales existantes, déterminer comment et à qui elles ont été attribuées et saisir des informations supplémentaires relatives à la gestion des situations d'urgence, de la sécurité et des enregistrements.

Comme ce fut le cas lors des précédents efforts de mise à jour et de centralisation des BCP, chaque opération doit désigner un point focal chargé de ce domaine. Les équipes régionales auxquelles cet outil est transmis aujourd'hui peuvent désormais octroyer des droits d'utilisation à ces points focaux nationaux afin de leur autoriser l'accès. Les utilisateurs de l'application se verront ainsi attribuer des profils d'accès spécifiques pour leur permettre de s'acquitter de leurs tâches respectives et de mettre à jour les BCP existants élaborés selon une modalité différente en mai 2020. De même, comme cela avait déjà fait précédemment, chaque bureau régional doit identifier une équipe multifonctionnelle chargée du BCP qui examinera les demandes des pays, formulera des commentaires sur les entrées et informera le Siège de sa conformité au niveau régional.

          Ressources et partenariats

          
            	Les plans de continuité des opérations peuvent être effectués par une équipe multidisciplinaire de BCP, y compris par des représentants de toutes les sections opérationnelles, des divisions de la sécurité, de la gestion administrative, de l'appui aux programmes, de la protection internationale et de l'approvisionnement. Le responsable principal de l'opération doit avoir connaissance du BCP et donner son approbation.

            	Les partenaires comprennent des contreparties appropriées à l'intérieur du gouvernement d'accueil et d'autres agences humanitaires ou développement, des chefs de communautés locales et des bénéficiaires de programmes. Lorsque les partenaires d'affaires participent au BCP et la formation sur le BCP, leur participation enrichit le processus, génère de nouvelles idées et une meilleure compréhension des problèmes liés à la sécurité et améliore la qualité du BCP, et ce dans l'intérêt de tous.

          

          

          
            

            Indicateurs de rendement
          

           

          
            	Un plan prêt (harmonisé avec d'autres plans internes à tout le système des Nations Unies) ;

            	Une structure coordonnée établie (comprenant toutes les entités concernées) ;

            	Registre des risques conjoint accessible, y compris les risques médicaux, à la protection, aux programmes, à la sécurité et à la continuité des opérations

            	Mise à jour et révision régulières.

          

           

        

      

      
        Liens

        
          BCP V2 - application Power
        

      

      
        Contacts principaux

        
          CONTACT :L'accès à l'application BCP Power doit être demandé aux équipes multifonctionnelles régionales ou au service de sécurité sur le terrain à l'adresse HQFS00@unhcr.org en indiquant « Demande d'accès BCP » dans l'objet du courrier électronique.

        

      

    

  
    Préparation aux situations d’urgence

    
      26 septembre 2025

      
        Points clés

        
          	
      Les équipes opérationnelles de pays doivent anticiper, se préparer et répondre aux situations d’urgence et, lorsqu’elles se produisent, répondre rapidement et maintenir le cap pour garantir la sécurité des personnes, le respect de leurs droits et la satisfaction de leurs besoins.

          	
      Les équipes opérationnelles de pays doivent systématiquement effectuer une analyse des risques liés aux situations d’urgence, suivre régulièrement l’évolution de ceux pouvant entraîner une situation d’urgence, et établir des plans d’urgence spécifiques à l’organisation pour des scénarios donnés.

        

      

      
        Aperçu

        
          Le présent document a pour but d’aider les équipes opérationnelles à se préparer à l’ensemble des situations d’urgence humanitaire dans lesquelles le HCR peut s’impliquer, qu’elles soient déclenchées par un conflit armé, des violences, des violations des droits humains, des risques naturels, des changements climatiques ou d’autres événements de nature environnementale. Il décrit les actions clés de la préparation aux situations d’urgence, à savoir :

          1. Analyse et suivi des risques liés aux situations d’urgence (lien interne au HCR) en cas de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence

          2. Planification d’urgence (lien interne au HCR) et mise en œuvre des actions de préparation, notamment pour les équipes opérationnelles exposées à des risques élevés de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence

          
            [image: ]
          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          La préparation aux situations d’urgence correspond aux actions et aux mesures introduites avant le début d’une situation d’urgence afin d’améliorer l’impact, l’efficacité, la rapidité et l’adéquation des interventions d’urgence destinées à sauver des vies et à protéger. Lorsque des acteurs humanitaires mettent en place des mesures de préparation pour faire face à une crise humanitaire imminente ou attendue, ils contribuent à atténuer les souffrances en garantissant des réponses rapides pour traiter les besoins urgents (dont les enjeux sont souvent vitaux) et immédiats de la manière la plus efficace possible.

          Les orientations du HCR en matière de préparation aux situations d’urgence (UNHCR-OG-2023-02) définissent un cadre pratique pour soutenir la mise en œuvre opérationnelle de la politique du HCR relative à la préparation et à la réponse aux situations d’urgence (UNHCR/HCP/2023/01). Si les politiques d’urgence établissent un cadre général, les orientations constituent quant à elles un outil qui, tout en s’inscrivant dans ce cadre, aidera le personnel du HCR et le personnel associé à remplir leurs responsabilités en matière de mesures de préparation.

          Le présent document récapitule les points clés des orientations en matière de préparation aux situations d’urgence.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          1. Analyse et suivi des risques liés aux situations d’urgence

          Une gestion rigoureuse des risques est la clé d’une préparation proactive. L’analyse des risques liés aux situations d’urgence correspond au processus complet d’identification, de classement et d’enregistrement de ces risques ; elle se prolonge par le suivi de ces risques, sur lesquels les plans d’urgence sont fondés. Il est souhaitable que ce processus soit conduit dans le cadre d’un atelier impliquant une équipe multifonctionnelle. L’équipe dirigeante et l’ensemble des personnels clés internationaux et nationaux impliqués dans la planification et la prise de décision doivent participer, et la revue des risques doit intégrer le personnel de l’ensemble des bureaux lorsque les équipes opérationnelles sont réparties sur plusieurs sites.

          L’ensemble des équipes opérationnelles de pays doivent baser leur analyse du risque de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence sur la probabilité d’occurrence et l’impact de cette situation. Étant donné la nature parfois imprévisible des situations d’urgence et le besoin essentiel d’y être préparé, les équipes opérationnelles doivent effectuer un suivi continu des risques et analyser en permanence tout risque de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence.

          
            Suivre les quatre étapes de l’analyse et du suivi des risques liés aux situations d’urgence
          

          
            [image: ]
          

          La matrice des risques indique la probabilité et l’impact des risques liés aux situations d’urgence, et précise comment déterminer le niveau du risque.

          Matrice des risques liés aux situations d’urgence 

          
            [image: ]
          

          Le HCR fournit un aperçu général des risques liés aux situations d’urgence sur le portail de préparation et de réponse aux situations d’urgence (lien interne au HCR).

          Outils utiles à l’analyse des risques liés aux situations d’urgence (lien interne au HCR)

          
            	Kobo est un outil d’analyse des risques qui guide les équipes opérationnelles de pays dans l’identification des dangers et des scénarios, et le classement des risques. Cet outil vise à assister les équipes opérationnelles pour structurer le processus d’analyse des risques et élaborer des scénarios servant de base à la préparation des plans d’urgence.

            	Risk Management Tool for Emergencies (outil spécifique de gestion des risques associés aux situations d’urgence) fournit aux équipes opérationnelles de pays, lors de l’enregistrement des risques dans le registre opérationnel basé sur la politique de gestion globale des risques, des exemples de ce qui peut être à l’origine des risques, de comment ils peuvent se matérialiser, et de réponses préventives et correctives.

          

          Pour plus d’informations sur les rôles du HCR dans l’analyse des risques liés aux mouvements de réfugiés, aux déplacements internes et aux flux migratoires mixtes et complexes, voir les orientations en matière de préparation et de réponse aux situations d’urgence.

          2. Planification d’urgence et mise en œuvre des actions de préparation

          La planification d’urgence garantit une réponse rapide et efficace lorsqu’une situation d’urgence se produit. Conformément à la politique sur les situations d’urgence, les équipes opérationnelles de pays exposées à un risque élevé de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence doivent élaborer un plan d’urgence fondé sur un scénario, en collaboration avec des partenaires publics et autres. La mise en œuvre d’un plan d’urgence est vivement recommandée lorsque le niveau de risque est considéré comme moyen.

          Cela s’applique à toutes les situations (réfugiés, déplacés internes, flux migratoires mixtes et complexes). Pour plus d’informations sur les rôles du HCR dans la planification d’urgence appliquée aux déplacements de réfugiés, de déplacements internes et de flux migratoires mixtes, voir les orientations en matière de préparation et de réponse aux situations d’urgence. 

          Un plan d’urgence fondé sur un scénario donné indique les mesures à prendre, par qui, où et avec quelles ressources immédiatement disponibles au cours de l’intervention d’urgence initiale (les trois premiers mois), si un scénario de risque spécifique se produit et une fois les critères d’activation prédéterminés atteints. Le plan d’urgence doit refléter les objectifs et les responsabilités du HCR concernant les opérations et la coordination. Il doit donner lieu à :

          
            	Une stratégie de réponse claire, pratique et fondée sur un scénario donné, traduisant un accord entre le HCR, le gouvernement et d’autres partenaires ;

            	Un aperçu général des ressources nécessaires pour répondre à un scénario de risque élevé au cours des trois premiers mois de l’intervention, indiquant comment et par qui ces ressources seront fournies ;

            	Une compréhension du moment et de la manière d’activer le plan d’urgence (en fonction des éléments déclencheurs prédéterminés et des observations de suivi des risques) ;

            	Un meilleur niveau de préparation par la mise en œuvre de mesures de préparation ;

            	Une réponse rapide pour la protection des personnes déplacées et des apatrides.

          

          Dans le cadre de la planification d’urgence, les équipes opérationnelles de pays doivent déterminer les principales mesures de préparation qui faciliteront la mise en œuvre de la réponse d’urgence prévue. La liste des mesures de préparation fournie dans les orientations est organisée par domaine fonctionnel et reflète la mission du HCR dans les situations de réfugiés ainsi que sa responsabilité, parallèlement à son implication opérationnelle, en tant que chef de file sectoriel pour les situations de déplacements internes.

          Outils utiles à la planification d’urgence (lien interne au HCR)

          
            	
              Bibliothèque des plans d’urgence
            

            	
              Procédures opérationnelles standard en matière de planification d’urgence
            

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
                  
                    
                      
                        
                          (French) Guidance on Emergency Preparedness UNHCR-OG-2023-02.pdf
                          
                            

                          

                        

                      

                    

                  

                

              

            

          

        

      

      
        Annexes

        
          
            
              
                (French) Annex 7 List of Preparedness Actions
                
                  

                

              

            

          

          
            
              
                (French) Note on Risk Ranking for Emergency Risks.pdf
                
                  

                

              

            

          

          
            
              
                (French) Contingency plan template 2023.docx
                
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Portail de préparation et de réponse aux situations d’urgence (réservé au perso…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Unité de préparation aux situations d’urgence de la Division des urgences et du soutien aux programmes

          
            hqepr@unhcr.org
          

           

           

        

      

    

  
    L’approche de la préparation d’une intervention en cas d’urgence (ERP) (CPIO-IASC, situations en matière des déplacés internes, catastrophes naturelles)

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      La préparation d'une intervention en cas d'urgence est le cadre approuvé par le CPIO-IASC pour les situations en matière de déplacés internes, de catastrophes naturelles et d'autres urgences de non-réfugiés. Au niveau national, à l'appui du gouvernement hôte, ces efforts de planification sont dirigés par le Coordinateur résident ou par le Coordinateur humanitaire.

          	
       Des efforts de préparation en cas d'urgences potentielles en matière de réfugiés (les afflux) à l'appui du gouvernement hôte, d'autre part, sont toujours dirigés par le représentant du HCR, avec la participation des membres de l'équipe de pays des Nations Unies ou de l'équipe de pays humanitaires. Dans tel cas, la Trousse de préparation aux urgences des réfugiés (PPRE) fournit le cadre des mesures à prendre.

          	
       L'ERP se concentre sur les situations dans lesquelles l'échelle d'urgences potentielles exige l'action concertée d'un nombre d'agences et d'organisations.

          	
       L'analyse continue et en temps réel des risques, ainsi que les alertes précoces des équipes de pays humanitaires sont essentielles à la planification en cas d'urgence et déclenchent des actions associées en matière de préparation.

        

      

      
        Aperçu

        
          Notez que ce chapitre reflète l'approche de la « version BETA » de la préparation d'une intervention en cas d'urgence (ERP), qui a été publiée en 2015 par l'Équipe spéciale en matière de planification et de résistance sur le terrain du Comité permanent interorganisations (CPIO-IASC). Ceci ne reflète pas nécessairement la version définitive de ce qui sera publié.


L'objectif de la Préparation d'une intervention en cas d'urgence (ERP) est d'optimiser la vitesse et le volume d'aide essentielle offerte immédiatement après le début d'une urgence humanitaire. Elle offre des directives pratiques afin d'aider les équipes des pays interorganisations (y compris les agences de l'ONU, des organisations internationales, le mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des ONG) lorsqu'elles se préparent collectivement afin de répondre aux urgences potentielles avec de l'aide et de la protection humanitaires adéquates.



L'ERP s'applique principalement à la planification interorganisations en matière de catastrophes naturelles et de situations de déplacements internes. Dans les crises de réfugiés potentielles (lorsque le risque d'urgence identifié est lié particulièrement à la possibilité d'une situation d'urgence de réfugiés), la Trousse de préparation aux urgences des réfugiés (Preparedness Package for Refugee Emergencies, PPRE), qui utilise la même approche que l'ERP, devrait être utilisée en tant que toolkit et directives.



L'ERP décrit comment la communauté humanitaire internationale peut s'organiser afin de soutenir et d'améliorer l'action du gouvernement national. Les directives sont fondées sur l'entente qui désigne les gouvernements comme les principaux responsables de fournir de l'aide humanitaire aux femmes, aux filles, aux garçons et aux hommes et aux sous-groupes de la population dans le besoin conformément à la résolution 46/182 de l'Assemblée générale. Cette résolution affirme que : « Chaque pays a la responsabilité tout d'abord de protéger les victimes des catastrophes naturelles et d'autres situations d'urgence qui ont lieu dans son territoire. Par conséquent, le pays affecté a le rôle principal de commencer, organiser et mettre en œuvre des services d'aide humanitaire offerts dans son territoire. »



La préparation d'une intervention en cas d'urgence sert en tant qu'outil:

          
            	Pour développer une compréhension commune des risques et du système afin de surveiller ces risques, en s'assurant qu'une action immédiate est entreprise selon le besoin.

            	Pour établir un niveau minimum de préparation contre des risques multiples.

            	Pour entreprendre des actions supplémentaires, y compris le développement de plans d'urgence contre des risques particuliers, qui peuvent être utilisés en tant que base d'un Plan d'intervention préliminaire afin de répondre aux besoins différenciés d'une population touchée dans les premières 3 à 4 semaines d'une urgence humanitaire.

          

          L'Équipe spéciale en matière de planification et de résistance sur le terrain du CPIO-IASC a développé l'ERP, en collaboration avec le HCR. Ceci remplace les « Directives relatives à la planification de mesures d'urgence pour l'assistance humanitaire » qui ont été préparées en 2001 et mises à jour en 2007.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          La planification en cas d'urgence vise à s'assurer que la direction stratégique et les composants de base requis pour une intervention éventuelle sont mis en place. Des expériences ont démontré que commencer à fournir de l'aide en cas d'urgence, particulièrement à échelle, prend un délai de livraison important. En entreprenant des mesures de planification, les opérations concentrent des actions préparatoires en début de période avant que la crise n'ait pas lieu.



Certains des trois composants ERP principaux sont déclenchés par des niveaux de risque précis, comme le montre le tableau ci-dessous.

          
            
              
                	
                  
                    Composant
                  
                
                	
                  
                    Quand et qui le fait ?
                  
                
                	
                  
                    Objectif
                  
                
              

            
            
              
                	
Analyse et contrôle des risques (multiples)


	 
                	
                  
                    	En tout temps à intervalles réguliers

                    	Réalisé par des équipes de pays des Nations Unies (UNCT) ou des équipes de pays humanitaires (HCT) dirigées par le Coordonnateur résident (CR) ou le Coordonnateur humanitaire (CH)

                  

                
                	

	Identifier tous les dangers potentiels et surveiller les indicateurs liés à ces dangers
              

              
                	
                  

                  Actions minimales en matière de la préparation d'une intervention en cas d
                  '
                  urgence (MPA)
                
                	
                  
                    	En cours en tout temps

                    	Réalisées par des UNCT et des HCT, ainsi que par des groupes s'ils sont mis en place

                  

                
                	

	Maintenir la planification minimale de base et jeter les bases de préparation en cas d'urgence

	

	 
              

              
                	
                  

                  Actions avancées en matière de la préparation d'une intervention en cas d
                  '
                  urgence (APA) et planification en cas d'urgence
                
                	
                  
                    	Dans des situations à risque moyen ou haut (le niveau de risque est plus que 8)

                    	Réalisées par des UNCT et des HCT, ainsi que par des groupes s'ils sont établis

                  

                
                	

	Augmenter le niveau de planification de la préparation en cas d'urgence
              

            
          

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Processus sous-jacent – Comment cela fonctionne?

          L'ERP est un processus continu, qui se divise en trois éléments clés :

          
            	Analyse et contrôle des risques

            	Actions minimales en matière de la planification (MPA)

            	Actions avancées en matière de la planification (APA) et plans d'urgence

          

          L'approche est :

          
            	Dirigée par le Coordonateur résident (CR) ou le Coordonateur humanitaire (CH).

            	Organisée par l'équipe de pays des Nations Unies (UNCT) ou l'équipe de pays humanitaires (HCT)

            	Soutenue par un groupe de coordination intergroupe et intersectorielle et par des groupes ou des secteurs, si des groupes et des secteurs sont établis.

            	Inclusive d'un large éventail d'acteurs, y compris les acteurs à niveau infranational.

            	Un soutien des autorités nationales, qui sont les responsables principaux des personnes touchées.

          

          
            
              
                	
Contexte

	 
                	
                  Responsabilités 
                
              

              
                	
Dans les pays ou les structures de coordination humanitaire du CPIO-IASC sont mises en place

	 
                	

	Le CH, en travaillant en collaboration avec l'équipe de pays humanitaires et des groupes et des secteurs à niveau national, devrait diriger le processus ERP et assurer la cohérence dans l'équipe de pays humanitaires, ainsi qu'avec les structures nationales. La coordination est dirigée par le HCR dans les cas de réfugiés (la Trousse de planification aux situations d'urgence des réfugiés [PPRE] s'applique) et par l'OMS dans les situations d'urgence en matière de santé publique.

	 
              

              
                	
Dans les pays où les structures de coordination humanitaire du CPIO-IASC ne sont pas mises enplace

	 
                	

	Le CR devrait établir une équipe de pays humanitaires interorganisations et travailler avec cette équipe et les autorités nationales afin de mettre en œuvre l'ERP. Le CR devrait encourager les apports et la participation des ONG, y compris les organisations de femmes actives dans le pays, afin de s'assurer que leurs capacités et compétences humanitaires sont reconnues et qu'elles peuvent y contribuer pleinement. Il se peut que les mécanismes de coordination dans les pays soient élargis pour cette raison.

	 
              

            
          

          L'ampleur de la participation des autorités nationales et infranationales dépend du contexte. Dans tous les cas, l'ERP devrait être fondée sur les connaissances en matière de la planification, des compétences et des systèmes des autorités nationales et locales. Ceci devrait être complété par une connaissance des inégalités et des vulnérabilités sous-jacentes qui influent sur la susceptibilité aux risques et sur la résistance des femmes, des hommes et de leurs communautés dans un contexte donné et devrait être conformément aux principes de neutralité et d'impartialité.



L'approche ERP est divisée en trois niveaux d'action interdépendants :

          
            
              
                	
                  

                  Interorganisations
                
                	
                  

                  Groupes et secteurs
                
                	
                  

                  Propre à une organisation
                
              

              
                	
                  

                  Ce niveau établit un cadre autoritaire afin dediriger l'action collective de tous les intervenants humanitaires potentiels.
                
                	

	Ce niveau définit la façondont les agences travailleront ensemble afin d'atteindre les objectifsspécifiques à des secteurs.

	 
                	

	Ce niveau décrit la façon dont l'interventionde l'organisation sera mise en œuvre.

	

	Notez que l'approche ERP ne définit pas la forme dela planification à niveau des agences.

	 
              

            
          

          
Vue d'ensemble des trois composants principaux de la préparation d'une intervention en cas d'urgence
(a) Analyse et contrôle des risques (multiples)

Une compréhension claire et partagée des risques qui peuvent déclencher une crise assez grave pour nécessiter une intervention humanitaire coordonnée est essentielle au processus ERP entier. L'analyse informe la planification et le contrôle s'assure que le processus est sensible aux risques émergents. Le processus d'analyse de risques identifie les risques qui peuvent déclencher une crise et les classe selon leur impact et probabilité. Le classement des risques détermine si les seuils sont faibles, moyens ou élevés. Le développement d'un plan d'urgence (voir les « Actions avancées en matière de planification et préparation en cas d'urgence » ci-dessous) est recommandé lorsque les seuils de risque sont considérés comme « moyens » ou plus élevés.



En parallèle, le contrôle de risques devrait être entrepris en utilisant des indicateurs identifiés dans le cadre du processus d'analyse. Le contrôle offre des alertes précoces des risques émergents, qui, par conséquent, permettent de prendre des mesures rapidement (adapter le plan d'urgence, par exemple, ou, dans la mesure du possible, prendre des mesures afin de réduire l'impact d'un risque émergent).



(b) Actions minimales en matière de la préparation d'une intervention en cas d'urgence (MPA)

Les MPA sont un ensemble d'activités que chaque équipe de pays des Nations Unies doit mettre en œuvre afin d'établir un niveau minimal de planification en cas d'urgence dans un pays. Les MPA ne sont pas spécifiques à un risque ou à un scénario et normalement n'exigent pas beaucoup de ressources supplémentaires. Ces actions incluent le contrôle de risques, l'établissement de préparatifs en matière de coordination et de gestion, la préparation d'évaluations conjointes en matière des besoins, la surveillance, la gestion d'informations et l'établissement d'une capacité opérationnelle et des dispositions afin de fournir des secours aux sinistres et de la protection dans les situations cruciales.



(c) Actions avancées en matière de la préparation d'une intervention en cas d'urgence (APA) et planification en cas d'urgence

Les APA et la planification en cas d'urgence sont deux ensembles d'activités complémentaires qui devraient être initiés conjointement afin de planifier des mesures à prendre contre des risques particuliers lorsque l'analyse et le contrôle de risques indiquent que le risque d'une urgence qui se produit est « moyen » ou plus élevé.



Les APA sont conçues afin d'augmenter la préparation aux interventions en matière de risques particuliers d'une équipe de pays humanitaires. Contrairement aux MPA, les APA sont spécifiques à un risque. Elles se fondent sur des MPA qui sont déjà mises en place. La liste de contrôle des APA (voir l'Annexe III) inclut des actions de planification fondamentales qui complètent et qui soutiennent le processus de planification en cas d'urgence.



Un plan d'urgence expose une stratégie d'intervention et un plan opérationnel afin de répondre aux besoins humanitaires pendant les trois à quatre premières semaines d'une urgence. Un plan d'urgence expose ce qui pourrait se produire et ce qu'il faudrait avoir, les actions à entreprendre, les ressources qui pourraient être exigées, ainsi que les écarts à combler.

          Le rôle et les responsabilités du HCR

          En tant que membre de l'équipe de pays des Nations Unies et de l'équipe de pays humanitaires, le HCR participe pleinement à l'ERP. En ce qui concerne la planification pour les situations de déplacés internes et de catastrophes naturelles, le HCR contribue aux efforts de planification dirigés par le CR et le CH. Dans le cadre d'un plan de préparation d'ensemble, le HCR dirige les efforts de planification des trois groupes dirigés par l'agence (le groupe de protection, le groupe d'abri et les groupes du Camp de coordination et du Camp de gestion). L'ampleur de cet engagement dépendra de la priorité de préparation accordée aux interventions de ces groupes et de la mise en œuvre officielle de ces groupes dans un pays.

          Considérations de l'engagement du HCR à l'échelle du pays

          
            	L'ERP devrait être pratique. Elle devrait se concentrer sur les besoins, sur ce qui est mis en place, et sur le comblement des écarts ; ainsi que sur la façon par laquelle l'équipe du pays peut atteindre les personnes touchées afin d'offrir de l'aide. Autrement dit, il s'agit d'un processus de questions et de réponses opérationnelles approfondies. L'analyse et le contrôle de risques sont essentiels à la planification dynamique et sensible.

            	L'ERP devrait être flexible. Les équipes des pays devraient prioriser les actions à la lumière de la capacité d'un pays d'entreprendre une planification.

            	L'ERP devrait être participative. La planification est plus efficace lorsque tous ceux qui devront travailler ensemble participent au processus depuis le début.

            	La direction stratégique du CR ou du CH et l'engagement des agences à niveau national afin de rendre le personnel et les ressources disponibles pour soutenir le processus sont essentiels à la réussite de l'ERP, qui dépend de chaque membre de l'équipe du pays.

          

        

      

      
        Annexes

        
          
            
              
                Emergency Response Preparedness July 2015
                
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          ReliefWeb Response
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Prendre contact avec les Services d'urgence de la Division de la gestion des urgences et de l'approvisionnement (DESS) à : hqemhand@unhcr.org.

        

      

    

  
    Mesures de préparation minimales (MPA) dans le cadre d'une préparation à la réponse aux urgences (ERP) – IASC, déplacements internes et catastrophes naturelles

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      Les MPA-ERP, dirigées par le coordonnateur résident (RC) ou le coordonnateur humanitaire (HC) des Nations Unies, sont mises en œuvre par la CT ou la HCT des Nations unies, et ce quel que soit le niveau de risque.




          	
        Les MPA sont une approche conçue de manière inversée. Après avoir déterminé les éléments clés d'une réponse réussie, les responsables chargés des MPA retournent en arrière afin de déterminer les mesures préparatoires nécessaires pour arriver à ces résultats.




          	
        Bien que chaque crise soit différente, les besoins en secours urgents au début d'une crise tendent à être semblables : il est donc possible d'élaborer à l'avance un ensemble de mesures de secours normalisées.

        

      

      
        Aperçu

        
          Note. Ce chapitre reflète la « version BÊTA » de l'approche de Préparation et à la réponse aux urgences (ERP) que le groupe de travail du Comité permanent interinstitutionnel (IASC) sur la Préparation et la capacité de résilience a publiée en 2015 dans les essais sur le terrain. Il ne reflète pas nécessairement la version définitive qui sera publiée.


Les mesures de préparation minimales (MPA) dans le cadre d'une préparation à la réponse aux urgences (ERP) sont conçues comme un ensemble d'activités que chaque équipe de pays (CT) et chaque équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies doivent mettre en œuvre pour établir un niveau minimal de préparation d'une intervention donnée dans un pays. Les MPA ne sont pas spécifiquement liées au risque ni aux scénarios de préparation au risque. Elles sont menées sans recourir à des ressources supplémentaires. Elles comprennent non seulement la surveillance du risque, la coordination et la gestion des dispositions prises, la préparation des évaluations des besoins conjointes, le suivi et la gestion de l'information, mais aussi l'établissement de la capacité et des moyens à utiliser pour assurer secours, protection et assistance d'urgence. L'application des MPA permet de se démarquer de façon marquée sur le plan de la qualité d'une intervention éventuelle et permet une flexibilité de réponse s'adaptant à divers types d'urgences.



Les MPA-ERP sont catégorisées comme suit :



a) Mesures de surveillance du risque

La liste de vérification pour les MPA indique les mesures clés qui doivent être décidées pour vérifier que les risques sont mesurés de manière routinière, et ce, afin de lancer des alertes sur les risques qui se présentent ou qui évoluent.



b) Dispositions en matière de coordination et de gestion

Il est nécessaire de définir clairement les mécanismes de coordination et de responsabilités, car ils sont essentiels à une réponse humanitaire efficace. Une compréhension claire des rôles et attributions permet à chacun, aux équipes et aux organisations d'établir des relations de travail exemplaires durant une crise. Il est tout aussi important d'établir un réseau de relations avec les agences gouvernementales et autres partenaires clés. Les MPA considérées dans ce chapitre montrent les activités les plus importantes devant assurer un système de coordination cohérent en cas d'urgence.



c) Évaluation des besoins, gestion de l'information et dispositions de surveillance de la réponse.

Une évaluation coordonnée des besoins qui accorde la priorité aux besoins des femmes, des hommes, des filles et des garçons, mais aussi aux sous-groupes de la population, constitue le fondement même d'une réponse humanitaire cohérente et efficace. Il est primordial d'établir un système de surveillance de la réponse. Une surveillance de la réponse utilise des systèmes et des procédures qui mesurent l'aide et déterminent qui bénéficie de cette aide (en fonction du sexe et de l'âge), quelle aide peut être apportée et quels résultats escomptés seront obtenus. Ces mesures sont appuyées par une gestion de l'information, qui est un processus systématique de collecte, de traitement, de vérification, et d'analyse des données et d'information sur le genre et l'âge; elles tiennent compte de la transmission des informations aux parties prenantes de l'action humanitaire, aux populations affectées et aux autres parties intéressées. Les MPA décrites ici insistent sur les activités principales à mener d'avance pour vérifier que les dispositions prises peuvent être appliquées efficacement dans une situation d'urgence.



d) Capacité opérationnelle et dispositions pour apporter secours et protection

La possibilité de répondre à une situation d'urgence immédiatement après qu'elle a eu lieu dépend du niveau de préparation de l'opération déterminé. Par expérience, il est donné d'observer, dans la plupart des urgences, des lacunes au niveau de l'assistance au tout début de la réponse, et ce, parce que les grandes interventions prennent en moyenne trois à quatre semaines au moins pour atteindre leur pleine capacité. La préparation de l'opération vise à réduire le plus possible ces lacunes et indique le niveau minimum de préparation qui devrait être mis en place pour assurer l'aide humanitaire et la protection de manière conforme aux principes et responsabilités convenus. Ce chapitre est en premier lieu destiné aux groupes de responsabilité sectoriels (clusters). La liste de vérification pour les MPA énumère les mesures suivantes : identification de la capacité de réponse des réseaux sectoriels partenaires, notamment la capacité nationale (gouvernement, ONG locales et secteur privé); la disponibilité des produits de secours de première nécessité et leur localisation; et enfin les systèmes d'approvisionnement, de transport et de distribution des produits de secours de première nécessité.



Questions clés

1. Tous les acteurs importants au sein des groupes sectoriels et réseaux ont-ils été identifiés, notamment le secteur privé ? Leur capacité est-elle connue et consignée ?



2. Tous les partenaires connaissent-ils les principes clés de la réponse humanitaire ? À savoir :

          
            	la place centrale que la protection occupe dans la réponse;

            	la redevabilité envers les personnes affectées, notamment la communication effective et à double sens avec les communautés concernées;

            	les principes humanitaires;

            	la prise en compte du plein respect des considérations d'égalité des sexes dans les programmes humanitaires.

          

          3. L'ensemble du contenu des documents relatifs au secours d'urgence de première nécessité a-t-il été pris en considération (implications de la nécessité de respecter l'égalité culturelle, l'égalité des sexes et la possibilité de faire des choix), notamment pour la remise d'argent et de bons d'échange ?



4. Les besoins en matière de chaîne d'approvisionnement de base ont-ils été pris en compte (lieux des stocks de secours, fournisseurs, logistique, etc.) ?

           

           

          
            
              [image: ]
            

          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les MPA sont un ensemble d'activités fondamentales à entreprendre pour atteindre des résultats positifs au début de la phase initiale d'une réponse d'urgence. L'application de certaines MPA nécessite plus de temps (nécessité de choisir les types d'abris locaux, de comprendre les pratiques, par exemple). D'autres nécessitent plus de réflexion et de travail à terme (surveillance ou mises à jour des listes de contact). Les MPA requièrent plus de coordination entre les acteurs humanitaires : pour être efficaces, elles tiennent compte de la situation des populations affectées en fonction de l'analyse des besoins essentiels.



Les MPA répondent aux objectifs suivants :

          
            	établissement d'une norme minimale de préparation de l'opération d'urgence permettant à l'équipe de pays (CT) ou à l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies de mesurer et de conserver leur niveau de préparation;

            	établissement des fondements d'un renforcement rapide de la préparation à une urgence en cas de risque imminent;

            	établissement d'un niveau de préparation opérationnelle de base pour qu'une réponse soit possible en cas d'urgence soudaine.

          

          
            
              [image: ]
            

          

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Processus sous-jacent – Comment cela fonctionne?

          Les MPA-ERP sont un ensemble d'activités continues programmées dans le plan de travail des CT/HCT des Nations Unies. Il est recommandé que les MPA soient examinées et mises à jour au moins une fois par an ou lorsqu'une analyse et une surveillance du risque indique un danger éventuel, ou encore, lorsqu'il se produit un changement important dans la rotation des cadres de l'organisation.



Etape 1. Analyse du contexte et des lacunes 

À l'étape 1, la CT ou la HCT des Nations Unies s'engage dans une analyse des lacunes pour circonscrire le niveau actuel de préparation. Une ERP comporte des questions clés (voir pièce jointe) pour guider les CT/HCT des Nations Unies dans leur application de la liste de vérification pour les MPA. Ces questions aident les CT/HCT des Nations Unies ou les groupes sectoriels/réseaux à identifier les lacunes dans la préparation et à en discuter. Elles servent à rassembler les renseignements essentiels sur le contexte et à identifier les besoins spéciaux et les contraintes de l'opération.



Etape 2. Priorités

En fonction des résultats de l'analyse des lacunes, la CT ou la HCT des Nations Unies veillent à accorder la priorité aux MPA les plus pressantes, lesquelles doivent être appliquées en premier. Toutes les équipes de pays concernées ont des contraintes sur leurs capacités à appliquer ce qui a été préparé. Il est donc essentiel de faire en sorte que tous ceux qui sont engagés dans l'application des MPA entérinent le processus de priorité et donnent leur plein assentiment.



Etape 3. Mise en œuvre

Les CT ou les HCT des Nations Unies élaborent un plan de travail pour appliquer les MPA en fonction des priorités convenues. La liste de vérification pour les MPA (voir pièces jointe) sert de guide dans ce processus.



Etape 4. Mesures de consignation

Il est très important de consigner les responsabilités, rôles et attributions échéances et mesures afin que la CT ou la HCT des Nations Unies puisse facilement surveiller le niveau de préparation minimal atteint. Les modèles de MPA (voir pièces jointes) peuvent être utilisés dans ce but.

          
            
              [image: ]
            

          

          Le rôle et les responsabilités du HCR

          A titre de membre de la CT et de la HCT des Nations Unies, le HCR participe pleinement à l'ERP. Lorsqu'il y a préparation aux situations d'urgence (catastrophes naturelles et IPD), le HCR prête main-forte au RC ou au HC dans la préparation.



L'ERP s'applique en premier lieu à préparer la réponse interinstitutionnelle aux situations de catastrophes naturelles ou de déplacés internes (IDP). Pour les crises éventuelles concernant les réfugiés (lorsque le risque d'une urgence laisse prévoir la possibilité d'un flux de réfugiés), le HCR travaille à préparer une réponse avec les partenaires et le PPRE (ensemble des mesures de préparation aux situations d'urgence des réfugiés). Le PPRE se prévaut de la même approche que l'ERP. Il est utilisé comme outil ou matériel d'orientation.

        

      

      
        Annexes

        
          
            
              
                ERP MPA checklist template (draft)
                
                  

                

              

            

          

          
            
              
                Emergency Response Preparedness July 2015
                
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          ReliefWeb Response
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Prendre contact avec les Services des urgences de la Division de la gestion des urgences et de l'approvisionnement (DESS) : hqemhand@HCR.org.

        

      

    

  
    Mesures de préparation avancées (APA) dans le cadre d’une préparation à la réponse aux urgences (ERP) – IASC, déplacements internes, catastrophes naturelles

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      Les APA-ERP sont un outil des interorganisations conçu pour réaliser un état de préparation aux situations d'urgence.




          	
       Leur mise en œuvre est décidée et dirigée par le RC ou le HC dans le pays concerné, avec la participation des membres de l'équipe de pays (CT) ou les membres de l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies.




          	
      Les APA sont enclenchées lorsque le seuil de risque est « moyen » ou élevé.




          	
      Les APA-ERP sont toujours appliquées conjointement avec la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence ERP.

        

      

      
        Aperçu

        
          Note. Ce chapitre reflète la « version BÊTA » de l'approche de Préparation à la réponse aux urgences (ERP) que le groupe de travail spécial du Comité permanent interinstitutionnel (IASC) sur la Préparation et la capacité de résilience a publiée en 2015 dans les essais sur le terrain. Il ne reflète pas nécessairement la version finale qui sera publiée.


Les mesures de préparation avancées et de la réponse aux situations d'urgence (APA-ERP) sont conçues pour guider l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies dans la préparation de la réponse à un risque précis avec des actions hautement renforcées. Contrairement aux mesures de préparation minimale (MPA), les APA sont orientées vers la gestion du risque et s'appuient sur les MPA déjà mises en place. La liste de vérification pour les APA comprend les actions de préparation essentielles qui, bien qu'elles ne soient pas spécifiquement liées à l'élaboration d'un plan de contingence, complètent et renforcent la planification du processus de contingence. Les APA-ERP sont toujours mises en œuvre parallèlement au plan de contingence (CP).



Les APA-ERP sont catégorisées comme suit :



a) Mesures de surveillance du risque

La liste de vérification pour les APA indique les actions clés devant être décidées pour vérifier que les risques sont mesurés de manière routinière afin d'alerter les équipes des Nations Unies (HCT) et d'intensifier le niveau de préparation aux risques peuvent se présenter ou évoluer.



b) Dispositions en matière de coordination et de gestion

Il est nécessaire que les mécanismes de coordination et de responsabilités soient hautement définis, vu qu'ils sont primordiaux pour l'efficacité de la réponse humanitaire. Une compréhension claire des rôles et attributions permet à chacun, aux équipes et aux organisations d'établir des relations de travail peuvent changer les choses durant une crise. Il est tout aussi important d'établir un réseau de relations avec les organismes gouvernementaux et autres partenaires clés. Les APA considérées dans ce chapitre montrent les activités les plus importantes devant assurer un système de coordination cohérent en cas d'urgence.



c) Évaluation des besoins, gestion de l'information et dispositions de surveillance de la réponse.

Une évaluation coordonnée des besoins accordant la priorité aux besoins des femmes, des hommes, des filles et des garçons, mais aussi aux sous-groupes de la population, constitue le fondement même d'une intervention humanitaire cohérente et efficace. Il est primordial d'établir un système de surveillance de la réponse. Une surveillance de la réponse utilise des systèmes et des marches à suivre qui mesurent l'aide et déterminent qui bénéficiera de cette aide (en fonction du sexe et de l'âge), quelle aide pourra être apportée et quels résultats escomptés seront obtenus. Ces actions s'appuient sur une gestion de l'information, qui est un processus systématique de cueillette, de traitement, de vérification, et d'analyse des données et des informations sur le sexe et l'âge; elles tiennent compte de la transmission des informations aux parties prenantes de l'action humanitaire, aux populations concernées et aux autres parties intéressées. Les APA décrites ici mettent l'accent sur les activités principales anticipées pour vérifier que les dispositions prises peuvent être appliquées efficacement dans une situation d'urgence.



d) Capacité opérationnelle et dispositions pour apporter secours et protection

La possibilité de répondre à une situation d'urgence immédiatement après qu'elle ait eu lieu dépend du niveau de préparation de l'opération mise en place. Dans la plupart des urgences, l'expérience a prouvé la présence de lacunes dans l'assistance au tout début de la réponse, et ce, parce que les grandes interventions prennent, en moyenne, trois à quatre semaines au moins pour atteindre leur pleine capacité. La préparation de l'opération vise à réduire le plus possible ces lacunes et indique le niveau minimal de préparation qu'il est souhaitable de mettre en place pour assurer l'aide humanitaire et la protection de manière conforme aux principes et responsabilités convenus. Ce chapitre est en premier lieu destiné aux groupes de responsabilité sectoriels (clusters). La liste de vérification pour les APA énumère les actions suivantes : identification de la capacité de réponse des réseaux sectoriels partenaires, notamment la capacité nationale (gouvernement, ONG locales et secteur privé); la disponibilité des produits de secours de première nécessité et leur localisation; et enfin les systèmes d'approvisionnement, de transport et de distribution des produits de secours de première nécessité.



Questions clés

1. Tous les acteurs importants au sein des groupes sectoriels et réseaux ont-ils été répertoriés, notamment le secteur privé ? Leur capacité est-elle connue et consignée ?

2. Tous les partenaires connaissent-ils les principes clés de la réponse humanitaire ? À savoir :

          
            	la place centrale que la protection occupe dans la réponse;

            	la redevabilité envers les personnes affectées, notamment la communication efficace et à double sens avec les communautés concernées;

            	les principes humanitaires;

            	la prise en compte du plein respect des considérations d'égalité des sexes dans les programmes humanitaires

          

          3. L'ensemble du contenu des documents relatifs au secours d'urgence de première nécessité

a-t-il été pris en considération (implications de la nécessité de respecter l'égalité culturelle, l'égalité des sexes et la possibilité de faire des choix), notamment pour la remise d'argent et de bons ?

4. Les besoins en matière de chaîne d'approvisionnement de base ont-ils été pris en compte (lieux des stocks de secours, fournisseurs, logistique, etc.) ?

           

          
            
              [image: ]
            

          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Le système de l'IASC adopte une approche prospective qui ne laisse rien à regretter au niveau des mesures de préparation, particulièrement une fois que l'analyse a déterminé les seuils de risque. Généralement, cela se produit lorsqu'un risque est classé dans la catégorie des risques « moyens » ou élevés (un risque de niveau 8 ou au-dessus de 8). Voir Analyse et surveillance du risque dans la préparation à la réponse aux urgences (ERP).



Les APA répondent aux objectifs suivants :

          
            	l'élévation du niveau de préparation de l'opération par l'équipe de pays (CT) ou l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies, en fonction du seuil de risque, à un niveau de préparation permettant d'agir dans l'urgence;

            	le soutien à apporter à la CT ou à la HCT des Nations Unies, ainsi qu'aux groupes sectoriels/réseaux afin d'identifier les éléments essentiels pour répondre à une crise potentielle. Les mêmes éléments soutiendront à leur tour la préparation du plan de contingence (ERP);

            	la détermination des besoins en ressources supplémentaires, à la fois humaines et financières;

            	la contribution à la planification de la préparation aux situations d'urgence par les autorités nationales.
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        Conseils principaux

        
          Processus sous-jacent – Comment cela fonctionne?

          Le déclenchement des APA-ERP et leur application, ainsi que l'application de la planification et réponse aux situations d'urgence, sont menés par le coordonnateur résident (RC) ou le coordonnateur humanitaire (HC), avec la participation des membres de la CT ou de la HCT des Nations Unies. Les APA examinent régulièrement le niveau de risque pour voir s'il est « moyen » ou élevé sur une longue durée ou si le danger qui a suscité la réponse s'aggrave.



Etape 1. Mesures de préparation avancées (APA) 



1.1 Analyse du contexte et des lacunes 

A l'étape 1, la CT ou la HCT des Nations Unies s'engage dans une analyse des lacunes pour définir le niveau actuel de préparation. Une ERP comporte des questions (voir pièce jointe) pour guider les HCT des Nations Unies dans leur application de la liste de vérification des APA. Ces questions aident les CT/HCT des Nations Unies ou les groupes sectoriels/réseaux à identifier les lacunes dans la préparation et à en discuter. Elles servent à rassembler les renseignements essentiels sur le contexte et à identifier les besoins spéciaux et les contraintes de l'opération.



1.2 Priorités

En fonction des résultats de l'analyse des lacunes, la CT et/ou la HCT des Nations Unies veillent à accorder la priorité aux APA les plus pressantes, lesquelles doivent être appliquées en premier. Toutes les équipes de pays concernées ont des contraintes sur leurs capacités à appliquer ce qui a été préparé. Il est donc essentiel de faire en sorte que tous ceux qui sont engagés dans l'application des APA entérinent le processus de priorité et donnent leur plein assentiment.



1.3 Mise en œuvre

Les CT et/ou les HCT des Nations Unies élaborent un plan de travail pour appliquer les APA en fonction des priorités convenues. La liste de vérification pour les APA (voir pièces jointe) sert de guide dans ce processus.



1.4 Mesures de consignation

Il est très important de consigner les responsabilités, échéances et actions afin que la CT ou la HCT des Nations unies puisse facilement surveiller le niveau de préparation minimum atteint. Les modèles d'APA (voir pièces jointes) peuvent être utilisés dans ce but.



Etape 2. Elaboration d'un plan de contingence

La CT ou la HCT des Nations unies établit un plan de travail et fixe des échéances pour l'élaboration d'un plan de contingence. Les responsabilités et les échéances pour compléter certaines parties du plan doivent être approuvées et assignées. Etant donné que la CT ou la HCT des Nations unies, sous l'autorité du coordonnateur résident (RC) ou du coordonnateur humanitaire (HC), assume l'entière responsabilité du plan de contingence, une consultation de routine devient nécessaire et les actions doivent être guidées.



Etape 3. Attitude face aux lacunes relevées dans la préparation

Il y a lieu de remédier aux lacunes relevées dans la préparation au cours du processus de planification. Encore une fois, trouver des solutions aux lacunes doit être fait de manière systématique en fonction des responsabilités et fonctions assumées et des échéances convenues et assignées.



Etape 4. Essai du plan de contingence 

Un échéancier pour tester régulièrement le plan et le réviser doit être convenu. Il doit être établi en fonction de la surveillance du risque. Pour tester le plan, utiliser, entre autres, les simulations

          Le rôle et les responsabilités du HCR

          A titre de membre de la CT et de la HCT des Nations unies, le HCR participe pleinement à l'ERP. Lorsqu'il y a préparation aux situations d'urgence (catastrophes naturelles et IPD), le HCR prête main-forte au RC ou au HC dans la préparation.



L'ERP s'applique en premier lieu à préparer la réponse des interorganisations aux situations de catastrophes naturelles ou de déplacés internes (IDP). Pour les crises éventuelles concernant les réfugiés (lorsque le risque d'une urgence laisse prévoir la possibilité d'un flux de réfugiés), le HCR travaille à préparer une réponse avec les partenaires et le PPRE (ensemble des mesures de préparation aux situations d'urgence des réfugiés). Le PPRE se prévaut de la même approche que l'ERP. Il est utilisé comme outil ou matériel d'orientation. Le PPRE dispose d'une liste de vérification pour les APA spécifique aux interorganisations en cas de crises potentielles impliquant les réfugiés.

        

      

      
        Annexes

        
          
            
              
                ERP APA checklist template (draft)
                
                  

                

              

            

          

          
            
              
                Emergency Response Preparedness July 2015
                
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          ReliefWeb Response
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Prendre contact avec la Division de la gestion des urgences et de l'approvisionnement (DESS), Services des urgences, à : hqemhand@HCR.org

        

      

    

  
    Risk analysis and monitoring – multi-hazard (IASC)

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      Inter-agency country teams must collectively undertake regular risk analysis and risk monitoring led by the RC or HC.

          	
        The risk ranking determines the type of preparedness actions that should be taken.

          	
        When the risk for a particular hazard is ‘medium' or ‘high', ERP Advanced Preparedness Actions (APAs) and ERP contingency planning must be undertaken.

          	
        When the identified risk is a refugee influx, UNHCR leads preparedness efforts and the inter-agency framework that applies is the Preparedness Package for Refugee Emergencies (PPRE).

        

      

      
        Aperçu

        
          Note. This guidance forms part of the Emergency Response Preparedness (ERP) approach. In its current form, it reflects the "BETA" version of the ERP, which the Inter-Agency Standing Committee (IASC) Task Team on Preparedness and Resilience released for field testing in 2015. The final version of the ERP may look different, once released. 

Obtaining a clear shared understanding of risks that may trigger a crisis significant enough to require a coordinated humanitarian response is fundamental to the entire ERP process. At country level, analysis informs planning while monitoring ensures that the process is responsive to emerging risks. The risk analysis process identifies hazards that could trigger a crisis and ranks them by impact and likelihood. Risk ranking determines whether thresholds are ‘low', ‘medium', or ‘high'. When risks rise to ‘medium' or above, it is recommended to develop a contingency plan.

At global level, IASC partners collaborate twice a year to develop an Early Warning Early Action (EWEA) report, which is submitted to the IASC Emergency Directors Group and concerned partners. The EWEA report draws on risk analysis and monitoring carried out at country level. It creates a shared understanding of global risks in the six months that follow, and recommends preparedness actions that should be taken. At global level, UNHCR participates in the EWEA process through the Division for Emergency Security and Supply (DESS) Emergency Services at HQ.

Terms
Hazard: A natural or man-made phenomenon that has negative humanitarian consequences.
Likelihood: The probability of a hazard occurring.
Impact: The humanitarian consequences of a hazard, if it occurs.
Risk: An attribute of a hazard, representing the combination of likelihood and impact.
Risk analysis: The process of determining the likelihood and impact of a hazard in a defined period, and consequently the risk that it presents.
Alert: A short term, high certainty notice that a hazard is likely to occur imminently, providing a scenario for short term (‘no regrets') early action.

          
            
              [image: ]
            

          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          The first step of ERP is to assess risks faced by all sections of the country's population that might require a coordinated humanitarian response. Risk analysis is an essential component of ERP, because it provides a shared understanding of risks that could require a humanitarian response and prioritizes them. All risks ranked ‘medium' or higher need to be monitored to ensure that planning is responsive to changes in the risk context of the country.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Processus sous-jacent – Comment cela fonctionne?

          Step 1. Risk analysis
a) Risk analysis begins by identifying potential hazards that may affect the country. For the purpose of ERP, the focus is placed on the following five threat categories that have potential humanitarian consequences:
1. Natural hazards that are hydro-meteorological (floods, landslides, storms, droughts) or geophysical (earthquakes, volcanic eruptions, tsunamis).
2. Armed conflicts and civil unrest.
3. Epidemics and pandemics.
4. Drastic changes in the socio-economic environment, such as a surge in prices of essential goods, restrictive government legislation such as export and import bans, or serious human rights violations.
5. Environmental hazards (industrial accidents, severe pollution).

b) Once hazards have been identified, they are ranked twice on a scale of 1 to 5. They are ranked once in terms of their perceived impact and once for likelihood of occurrence. Multiplying both variables provides a number that indicates the gravity (low, medium or high) of the risk in question. The table ‘Impact and likelihood scales' below provides guidance on how to assess impact and likelihood and rate gravity. When a risk has been ranked, it should be entered into the Country Risk Graph (see ERP, Annex I) that forms the basis of a country's risk profile.

To the extent possible, national authorities and other national actors should be engaged in the risk analysis process to ensure that understanding of risk is shared. Past risk analyses by national authorities, humanitarian or development agencies, and local or international research institutions, should be considered and taken into account.

Impact and likelihood scales

          
            
              
                	
Impact
 
                	
                  

                  Likelihood
                
              

              
                	
Negligible (1)
Minor additional humanitarian impact. Government capacity is sufficient to deal with the situation.
                	
Very unlikely (1)
A remote chance of an event occurring in the current year (0-5%).
For example, seasonal hazards that happened no more than once in the last twenty years.
 
              

              
                	
Minor (2)
Minor additional humanitarian impact. Current country level inter-agency resources are sufficient to cover needs that the Government cannot meet.
                	
Unlikely (2)
The event has a low chance of occurring in the current year (5-15%).
For example, seasonal hazards that happened up to three times in the last twenty years.
 
              

              
                	
Moderate (3)
Moderate additional humanitarian impact. New resources (up to 30% of current operations) are needed to cover needs that the Government cannot meet. Regional support is not required.
                	
Moderately likely (3)
The event has a viable chance of occurring in the current year (15-30%).
For example, seasonal hazards that happened two or three times in the last ten years, or once or twice in the last five years.
 
              

              
                	
Severe (4)
Substantive additional humanitarian impact. New resources (up to 50% of current operations) are needed to cover needs that Government cannot meet. Regional support is required.
                	
Likely (4)
The event has a significant chance of occurring in the current year (30-50%).
For example, seasonal hazards that happen every second or third year, or happened twice in the last five years.
 
              

              
                	
Critical (5)
Massive additional humanitarian impact. New resources (over 80% of current operations) are needed to cover needs that Government cannot meet. L3-scale emergency.
 
                	
Very Likely (5)
The event has a positive chance of occurring (over 50%). For example, seasonal hazards that happened three or more times in the last five years, or five or more times in the last ten years.
 
              

              
                	
Risk = Impact x Likelihood
 
              

              
                	Low: 1–7
Medium: 8-14 
High: 15-25
 
              

            
          

          
Step 2. Risk monitoring
A risk monitoring mechanism should be applied to all hazards that have been identified in the risk analysis. ERP focuses on specifics: on indicators monitored in relation to risks identified. The indicators are analysed individually or collectively for tipping points that trigger decision-making. Monitoring the indicators through available early warning mechanisms and tools enables the UN Country Team (UNCT) or Humanitarian Country Team (HCT) to decide whether a risk has reached a threshold that requires an increased level of preparedness.

a) Risk monitoring should be indicator-based and should follow a regular, structured process. Each risk in the ERP risk profile should be assigned a set of indicators. At least one person or entity should be tasked to monitor the indicators for each hazard.

Indicators should be checked on a scheduled basis. Timing will depend on the availability of new information, the nature of the hazard being monitored, and the trend of the risk. If a risk is rising, for example, indicators should be checked more frequently.

b) For risk monitoring purposes, hazards in the risk graph are divided into three categories. This is important for determining when a hazard poses a risk that requires additional preparedness. The categories are:

          
            	Seasonal hazards (such as floods, cyclones or drought) that pose a risk at regular, predictable times in the year.

            	Evolving hazards (such as armed conflicts, serious human rights violations, economic hazards, and pandemics) that pose risks that change irregularly over time.

            	Static hazards (such as earthquakes, volcanoes and tsunamis) that pose the same level of risk all the time, but the moment of their occurrence is impossible to predict.

          

          Each category requires a different method for determining if and when additional action is necessary.

Seasonal hazards 
These hazards (floods, cyclones, drought) have a regular cycle. With respect to seasonal hazards, the key objective is to ensure that Advanced Preparedness Actions (APAs) are implemented, and contingency plans (CPs) updated, before the seasonal or scheduled hazard occurs.

Key questions
1. When in the year do seasonal hazards occur, and how much advance notice is required to implement APAs and the CP?
2. Which seasonal hazard poses the highest risk?
3. What sources will be used to trigger short term alerts of imminent hazard events?

With respect to each seasonal hazard that ranks 10 or higher on the risk graph, set a specific action date one to two months before it is due to occur. The date should align with the plans of national authorities (where applicable). APAs and CPs should be implemented or reviewed on the action date.

With respect to droughts, which can be predicted with a relatively high degree of confidence (following low rainfall), it may be preferable to implement programmatic responses rather than develop APAs and a CP.

Evolving hazards
The levels of risk associated with these hazards (armed conflict, serious human rights violations, economic hazards, pandemics) change irregularly over time. Their evolution should be monitored to identify the tipping points when risk increases.

Some evolving hazards (such as electoral violence) tend to occur at predictable intervals and may be managed more easily by following the guidance for seasonal risks.

Key questions
1. Ahead of time: what resources are available to monitor evolving hazards?
2. Periodically: is there a viable possibility that a hazard will need a coordinated international response in the next two months?

Static hazards
These hazards (earthquakes, volcanic eruptions, tsunamis) pose the same level of risk consistently over time, but, though they rank as high-risk, the exact timing of their occurrence is impossible to anticipate. For this reason, it is usually impossible to monitor risks of this type.

c) Indicators will vary according to the hazard being monitored. The ideal indicator is an event that always precedes a hazard event, and never occurs at another time. Unfortunately, such indicators are rarely found, but the principle is important. Indicator events that happen frequently, regardless of whether or not a hazard event subsequently occurs, are of no use. Generic guidance with regard to indicators for evolving hazards covered by the ERP is available in Annex II, and in selected information sources at global level. In many cases local sources, including national services, will be most useful. The generic indicator guidance should be used to identify context-specific indicators for each hazard in a risk profile.

Country teams should regularly review the risk that each evolving hazard poses; this should be an agenda point at UNCT/HCT meetings. The objective is to decide whether or not it is necessary to implement APAs and develop a specific contingency plan.

Reporting risk and highlighting early warning
When a UNCT or HCT starts to develop or reviews APAs and contingency plans, a brief communication should be sent, collectively to the OCHA Regional Office and by agencies to their respective regional offices or HQ. The information will go to the Emergency Directors Group (EDG) and possibly the IASC Task Team for Preparedness and Resilience for appropriate follow-up action and support. In consultation with HCTs, the EDG, supported by an inter-agency group of experts, monitors situations and suggests preparedness actions for specific risks.

This communication should include:

          
            	A description of the hazard.

            	The best available estimate of the level of risk the hazard poses.

            	Planned actions to increase readiness.

            	The assistance needed to ensure readiness.

          

          Implementing risk analysis and monitoring by the UNCT or HCT
Key questions
1. Who is responsible for monitoring each risk?
2. How will those responsible communicate changes in hazard context to the UNCT or HCT?
3. What indicators will be monitored, with what frequency? What information source(s) will feed the monitoring process?

Step 1. Hazard identification
The UNCT and/or HCT should initiate a process to identify potential hazards that may affect the country. Where possible and where appropriate, the UNCT or HCT should invite Government partners and other stakeholders (academics, technical experts, representatives of local communities) to participate in hazard identification processes. Examples and guidance on hazard identification is available at: ReliefWeb - Informing humanitarians worldwide

Step 2. Risk ranking
When all hazards have been identified, they should be ranked in order of perceived impact and likelihood of occurrence. Risk = impact x likelihood. Risks should be ranked from low to high using the risk graph in Annex I. Further examples and guidance are available at: ReliefWeb - Informing humanitarians worldwide

Step 3. Defining thresholds 
The UNCT or HCT should use the risk ranking to define risk thresholds and decide whether additional preparedness actions need to be taken (for example implementation of APAs and development of contingency plans). The UNCT or HCT is advised to take additional preparedness action when the level of risk reaches a score of 10 or higher.

Step 4. Risk Monitoring
A risk monitoring mechanism should be established to track all hazards identified. Particular attention should be given to hazards with a risk ranking score of 10 or higher. Monitoring updates should be a standing item on the UNCT or HCT agenda. Risk monitoring is one of the ERP Minimum Preparedness Actions (MPAs).
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          Le rôle et les responsabilités du HCR

          UNHCR country offices participate in inter-agency risk analysis and risk monitoring, led by the Resident Coordinator (RC) or Humanitarian Coordinator (HC). They contribute analysis to this process whenever appropriate. They regularly report the results of this process to regional bureaux and to DESS Emergency Services. They should alert UNHCR offices in neighbouring countries when identified hazards might lead to refugee outflows.

In the case of ‘risk analysis and monitoring – refugee emergencies' (when a refugee influx may occur in a country), the UNHCR Representative leads the analysis process in consultation with UNHCR regional bureaux and UNHCR offices in neighbouring countries.

        

      

      
        Annexes

        
          
            
              
                Emergency Response Preparedness July 2015
                
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          The site is currently down - Famine Early Warning Systems Network (FEWSnet, dro…
          World Meteorological Organisation (WMO, seasonal forecasts)
        

      

      
        Contacts principaux

        
          UNHCR Division for Emergency Security and Supply (DESS), Emergency Services. At: hqemhand@unhcr.org

        

      

    

  
    Planification de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence (ERP) (IASC, IDP et catastrophes naturelles)

    
      07 mars 2023

      
        Points clés

        
          	
      La planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence ERP et des mesures de préparation avancée (APA/ERP) sont les outils interinstitutionnels. Ils sont conçus pour réaliser un état de préparation aux situations d'urgence qui n'impliquent pas les réfugiés.




          	
        Leur mise en œuvre est décidée et dirigée par le RC ou le HC des Nations Unies dans le pays concerné, avec la participation des membres de l'équipe de pays (CT) ou les membres de l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies.




          	
        En cas de crise anticipée de flux de réfugiés, le HCR dirige la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence interinstitutionnelles, à laquelle s'ajoutent les orientations de planification de contingence PPRE.




          	
        La planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence est enclenchée lorsque le seuil de risque est « moyen » ou élevé.




          	
        Il y a lieu, au cours du processus de planification, de déterminer et de consigner les actions spécifiques de préparation ou les questions nécessitant un suivi.




          	
        Le document du plan d'urgence n'est pas une fin en soi ; le processus consultatif (et inclusif) avec les partenaires est aussi important. Il reflète les décisions prises par les partenaires au cours du processus de planification.

        

      

      
        Aperçu

        
          Note. Ce chapitre reflète la « version BÊTA » de l'approche de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence (ERP) que le groupe de travail du Comité permanent interinstitutionnel (IASC) a publiée en 2015 sur la préparation et la capacité de résilience dans les essais sur le terrain. Il ne reflète pas nécessairement la version définitive qui sera publiée.


« La planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence est un processus qui anticipe les crises éventuelles en élaborant des stratégies, en prenant des dispositions et en établissant des procédures afin de répondre aux besoins humanitaires de ceux qui subissent les effets néfastes des situations de crises » (Richard Choularton, Contingency Planning and Humanitarian Action: A Review of Practice, HPN Network Paper No. 59, March 2007). Un plan d'urgence (CP) énonce la stratégie de réponse initiale et le plan opérationnel pour répondre aux besoins humanitaires au cours des trois ou quatre premières semaines d'une urgence. Il reflète les décisions prises par tous les partenaires participant dans la planification du processus. Si urgence il y a, le Plan se transforme progressivement en Plan de réponse préliminaire (PRP), comme que prévu par le Cycle du programme humanitaire de l'IASC.



Le processus de planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence (ERP), généralement dirigé par le coordonnateur résident (RC) ou le coordonnateur humanitaire (HC) au niveau du pays concerné, s'applique en premier lieu à la préparation interinstitutionnelle aux situations dans lesquelles des personnes sont déplacées à l'intérieur de leur pays (IDP) et aux situations de catastrophes naturelles.



Pour les crises éventuelles concernant les réfugiés (quand le risque d'une urgence laisse prévoir la possibilité d'une urgence pour les réfugiés), le PPRE (ensemble des mesures de préparation aux situations d'urgence impliquant les réfugiés), qui utilise la même approche que le ERP ; il est utilisé à titre de guide ou de matériel d'orientation. L'orientation de la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence du PPRE est spécialement conçue pour les crises impliquant les réfugiés. Le représentant du HCR dans le pays concerné dirige la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence interinstitutionnelles lorsqu'il s'agit de protection des réfugiés, et ce, pour soutenir les efforts du gouvernement d'accueil.



Principes clés de planification d'urgence

          
            	Une planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence doit être simple et facile à élaborer. La tâche n'est pas une affaire de spécialistes : tout le personnel désireux de s'engager dans la réponse peut y participer. Le sentiment d'appartenance et la compréhension sont essentiels lorsqu'il s'agit de rendre une intervention opérationnelle.

            	Le plan d'urgence a besoin d'être spécifique plutôt que générique. Il est important de lier le plan à l'analyse du risque et à sa surveillance pour que le plan soit cadré selon des informations spécifiques.

            	Les plans d'urgence utilisent des ressources avec efficacité, efficience et équité pour répondre aux besoins humanitaires de manière satisfaisante.

            	La planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence se fait en fonction d'un processus. Il est bon de rédiger des plans, qui ont leur importance, mais en l'absence d'un processus de planification rigoureux des actions d'urgence, ils peuvent être inutiles et finir sur des étagères ou dans les archives. Ce n'est pas le document en soi qui est important. Le plus important est la consignation d'un processus de prise de décisions adoptées d'avance qui répond aux questions et assigne les attributions.

            	La planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence est réaliste. Une compréhension réaliste de la capacité de la réponse est essentielle ¸à un plan réaliste. Dans de nombreux plans d'urgence, on suppose qu'une capacité de réponse suffisante existe ou qu'elle peut facilement être mise en place. Cependant, on met peu d'efforts pour en déterminer les implications. Par conséquent, les plans d'urgence peuvent donner l'impression qu'une crise peut être gérée alors même qu'elle risque fort de dépasser la capacité de la réponse qu'on a à notre disposition.
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        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Le système de l'IASC adopte une approche prospective qui ne laisse rien à regretter sur le plan de l'efficacité des mesures de préparation avancée (APA) et de la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence (ERP), particulièrement quand les seuils de risque (déterminés par l'analyse du risque) sont atteints. Lorsqu'un risque est classé dans la catégorie des risques « moyens » ou élevés (un risque de niveau 8 ou au-dessus de 8), les APA/ERP et la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence doivent êtres entreprises. Voir Analyse et surveillance du risque dans la préparation et de la réponse aux situations d'urgence (ERP).



Les objectifs d'un plan d'urgence sont les suivants :

          
            	susciter une compréhension commune, chez les partenaires participants, de l'étendue anticipée de l'urgence, des besoins humanitaires et de la nature et de l'envergure de la réponse opérationnelle planifiée ;

            	expliquer clairement la stratégie de réponse des groupes de responsabilités sectoriels (clusters) pour faire face aux besoins imminents des populations affectées au cours des premières semaines de l'urgence ;

            	cerner les difficultés et les lacunes spécifiques d'une réponse potentielle.

            	apporter le soutien voulu à la rédaction d'un plan de réponse préliminaire (PRP) si une urgence se produit.
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        Conseils principaux

        
          Processus sous-jacent – Comment cela fonctionne?

          Le déclenchement et la mise en œuvre de la planification d'urgence ERP sont menés par le coordonnateur résident (RC) ou le coordonnateur humanitaire (HC), avec la participation des membres de l'équipe de pays (CT) ou l'équipe humanitaire de pays (HCT) des Nations Unies. Si le niveau de risque est « moyen » ou élevé sur une longue durée ou si le danger qui a suscité la réponse s'aggrave, il est recommandé d'examiner de manière routinière les plans d'urgence.

Etape 1. Mesures de préparation avancée (APA/ERP) (voir Mesures de préparation avancée [APA/ERP])



Etape 2. Elaboration d'un plan d'urgence

La CT ou la HCT des Nations Unies établit un plan de travail et fixe les échéances d'élaboration du plan.

Les attributions et les échéances pour compléter certaines parties du plan doivent être approuvées et assignées. Etant donné que la CT ou la HCT des Nations Unies, sous l'autorité du coordonnateur résident (RC) ou du coordonnateur humanitaire (HC), assume l'entière responsabilité du plan d'urgence, une consultation de routine devient nécessaire et les actions doivent être guidées.



Etape 3. Attitude face aux lacunes relevées dans la préparation

Il y a lieu de remédier aux lacunes relevées dans la préparation au cours du processus de planification, et cela, encore une fois, devient un réflexe systématique ; les attributions et les échéances sont convenues et assignées.



Etape 4. Essai du plan d'urgence

Un échéancier doit être convenu pour tester le plan de manière routinière et le réviser. Il doit être établi en fonction de la surveillance du risque. Pour tester le plan, utiliser, entre autres, les simulations.



Structure du plan d'urgence ERP. (Voir aussi, ci-joint, le Modèle de plan d'urgence ERP)



(a) Analyse de la situation et du risque (notamment l'analyse concernant le genre). Cette section résume ce qui pourrait se passer, l'incidenceprévisible et la capacité de réponse. Toutes les hypothèses de planification parmi les plus importantes utilisées pour l'élaboration du plan d'urgence y figurent.



(b) Stratégie de réponse. Cette section indique ce que le plan espère réaliser. En fonction de l'analyse de la situation et du risque, une stratégie de réponse est établie. La stratégie de réponse comprend deux éléments principaux. Premièrement, des objectifs sont fixés selon l'information établie dans l'analyse du risque ; deuxièmement, une réponse ou des interventions sont mises en œuvre pour atteindre ces objectifs.



(c) Exécution de l'opération. Alors que la section précédente aura défini les objectifs, cette-ci définit comment les objectifs seront réalisés. L'exécution opérationnelle définit les interventions convenues, comment elles seront mises en œuvre (par exemple, en faisant appel au partenariat des ONG locales et au gouvernement du pays pour distribuer les produits de première nécessité) et quelles seront les étapes requises (logistique et évaluations des besoins, etc.). Cette section est présentée sous forme de plans descriptifs des responsabilités et attributions sectorielles ; ils donnent un aperçu des actions opérationnelles nécessaires pour atteindre les objectifs des groupes sectoriels.



(d) Dispositions pour la coordination et la gestion. Cette section énonce les structures de coordination et de gestion nécessaires pour soutenir la réponse.



(e) Dispositions pour soutenir l'opération. Cette section énonce les dispositions prises pour soutenir les opérations (évaluations routinières / gestion de l'information / surveillance de la réponse). Le besoin spécifique de soutien opérationnel deviendra plus précis au fur et à mesure que le CP se développe.



(f) Lacunes et mesures de préparation la préparation. Cette section souligne les lacunes de préparation déterminées au cours du processus de planification. Les lacunes cernées sont examinées et les priorités établies ; de même, les responsabilités, attributions et les échéances sont assignées en vue des actions nécessaires pour combler les lacunes.



(g) Besoins en matière de financement. Cette section contient deux budgets : un budget indicatif pour la planification de la réponse et un budget pour les mesures de préparation.

La préparation des budgets indicatifs présente plusieurs avantages. Premièrement, elle donne au siège et aux donateurs une indication claire du soutien dont on pourrait avoir besoin, mais aussi de l'échelle de la réponse en cours de planification ; deuxièmement, elle permet, advenant une réponse urgente, de ne pas perdre de temps à élaborer des plans de réponse assortis de budgets.



Maintenance 

Le processus de planification des mesures d'urgence ne se termine pas avec l'élaboration du plan d'urgence (CP). Le plan doit être régulièrement examiné et mis à jour. Il est particulièrement important d'examiner le plan en profondeur lorsqu'un changement de situation est signalé par la surveillance du risque ou lorsque l'environnement institutionnel change (suivant un changement capital au niveau des membres ou du leadership de la HCT des Nattions Unies, par exemple). L'engagement continu dans le suivi du CP doit être intégré dans les plans de travail des organisations et des personnes participantes.



Les exercices de simulation simples sont appréciables. Ils familiarisent ceux qui participant à la réponse humanitaire et qui utilisent les mécanismes de coordination et de réponse envisagés dans le plan. Ils aident à tester les hypothèses de planification et les systèmes de réponses. Le recours aux simulations est considéré comme un programme routinier d'examen et d'actualisation du plan d'urgence.

          Le rôle et les responsabilités du HCR

          A titre de membre de l'UNCT et de la HCT, le HCR participe pleinement à la planification de la préparation et de la réponse aux situations d'urgence ERP lorsqu'il y a catastrophes naturelles et populations déplacées ; il prête main-forte au RC ou au HC des Nations Unies dans le pays pour appuyer les efforts qu'il déploie dans la préparation. Le HCR peut par ailleurs diriger le déploiement des plans des groupes sectoriels (clusters), si ceux-là (Protection, Abri, Coordination des camps et Gestion des camps) sont prévus dans le plan d'urgence (CP) en question et si l'on a besoin de la haute direction du HCR (dans les situations de catastrophes naturelles, la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (IFRC) dirige les activités sectorielles en matière d'abris ainsi que les activités de l'Organisation internationale des migrations (IOM) et du Groupe sectoriel de coordination et de gestion des camps (CCCM). Un plan sectoriel de protection doit toujours s'appuyer sur les plans d'urgence ERP.



L'ERP s'applique en premier à préparer la réponse interinstitutionnelle aux catastrophes naturelles et aux déplacements internes des populations (IDP). Pour les crises éventuelles concernant les réfugiés (lorsque le risque d'une urgence laisse prévoir la possibilité d'un flux de réfugiés), le HCR travaille à préparer une réponse avec ses partenaires et le PPRE (ensemble des mesures de préparation aux situations d'urgence des réfugiés) ; le PPRE, qui utilise la même approche que l'ERP, sert d'outil ou de matériel d'orientation. Le PPRE dispose d'orientations spécifiques interinstitutionnelles relativement à la planification de la protection des réfugiés en situation de crises.
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          ReliefWeb Response
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Prendre contact avec la Division de la gestion des urgences et de l'approvisionnement (DESS), Services des urgences, à : hqemhand@HCR.org

        

      

    

  
    Politique du HCR sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence

    
      04 mai 2023

      
        Points clés

        
          	
      La Politique sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence (ci-après « la Politique ») est le principal document régissant les conditions d’engagement du HCR dans les situations d’urgence. Il est obligatoire de se conformer à la Politique.

          	
      Le HCR déclare une situation d’urgence interne lorsqu’il est confronté à une crise humanitaire pour laquelle le gouvernement et/ou l’organisation ne disposent pas des capacités de réponse suffisantes sur le terrain.

          	
      Une préparation proactive est essentielle pour pouvoir apporter une réponse rapide et efficace en cas de situation d’urgence.

          	
      Afin de faciliter la fourniture d’une assistance vitale, une déclaration de situation d’urgence permet de recourir à des procédures simplifiées, notamment pour les questions d’approvisionnement, pour établir des accords de partenariat ainsi qu’en matière de gestion des ressources humaines.

        

      

      
        Aperçu

        
          La priorité absolue dans toute réponse humanitaire est de sauver des vies et de réduire les préjudices graves en couvrant les besoins humanitaires les plus urgents. La Politique définit les mécanismes internes pour la préparation – gestion des risques et planification d’urgence notamment – ainsi que la réponse à ces situations – conditions et procédures de déclenchement d’une situation d’urgence, modalités de coordination, mécanismes d’appui, etc.

           

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          La Politique établit les règles qui encadrent la préparation et la réponse du HCR aux situations d’urgence. Elle s’applique, sur le terrain comme au Siège, à l’ensemble des membres du personnel du HCR et du personnel affilié qui sont impliqués dans les activités de direction, de gestion, d’exécution, de supervision et/ou de soutien liées à la préparation et à la réponse aux situations d’urgence. Il est obligatoire de se conformer à la Politique.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Le HCR déclare une situation d’urgence dès lors que deux conditions sont réunies. Il faut tout d’abord se trouver face à une crise humanitaire ou à une catastrophe ayant entraîné – ou menaçant d’entraîner – de nouveaux déplacements forcés, des pertes de vies humaines ou d’autres sévères préjudices, ou portant gravement atteinte, en l’absence de mesures d’atténuation, aux droits ou au bien-être des personnes déplacées et apatrides. Il faut en outre que le règlement de la crise humanitaire impose l’adoption de mesures exceptionnelles permettant de pallier l’inadéquation des moyens d’intervention existants du gouvernement et du HCR, et l’impossibilité qui en résulte d’apporter une réponse circonstanciée et efficace. La déclaration d’une situation d’urgence repose sur l’analyse que font les équipes opérationnelles de pays de la situation ainsi que sur les capacités de préparation et de réponse dont elles disposent.

          Principes fondamentaux : humanité, impartialité, indépendance et neutralité, valeurs fondatrices de l’action humanitaire, sont indissociables de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence du HCR. S’y ajoutent d’autres principes tels que la place centrale de la protection, la responsabilité des États et la complémentarité de l’action humanitaire, l’engagement à agir dans le respect de l’approche consistant à ne pas nuire et à ne pas prendre le risque de regretter (principe de précaution qualifié d’approche « sans regret »), la protection contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels, le devoir de protection, la diversification des partenariats, la mise en place de solutions et, en particulier, de solutions conçues en faveur du développement, et la durabilité environnementale.

          Préparation aux situations d’urgence : une préparation proactive et une mobilisation précoce sont essentielles à une réponse rapide et efficace.

          Une gestion rigoureuse des risques est la clé d’une préparation proactive. L’ensemble des équipes opérationnelles de pays doivent, au minimum dans le cadre de l’examen annuel des risques et conformément à la politique de gestion globale des risques du HCR (accessible uniquement au personnel du HCR), entreprendre une analyse du risque de déclenchement ou d’intensification de situations d’urgence. Elles doivent dans un second temps attribuer un niveau de risque (faible, moyen ou élevé) à chaque scénario de situation d’urgence identifié en fonction de sa probabilité et de son impact potentiel. Les risques identifiés comme pouvant être à l’origine de situations d’urgence doivent être consignés dans le registre des risques opérationnels et faire l’objet d’un suivi continu.

          Dans le cas particulier d’un risque de niveau élevé, les équipes opérationnelles de pays sont tenues de préparer un plan d’urgence fondé sur un scénario en collaboration avec leurs interlocuteurs gouvernementaux et d’autres partenaires. Le degré d’engagement des gouvernements et des partenaires peut varier en fonction des circonstances opérationnelles et du contexte. Un plan d’urgence doit définir les aspects de la stratégie de réponse, notamment le budget, les effectifs, les structures de coordination et les seuils de déclenchement de l’activation. Dans le cadre de la planification d’une intervention d’urgence, les équipes opérationnelles doivent également déterminer les principales mesures de préparation devant être mises en œuvre pour permettre cette intervention. Il peut s’agir d’établir des accords-cadres, d’identifier de possibles prestataires de services financiers, de présélectionner un groupe de partenaires potentiels par le biais d’un appel à manifestation d’intérêt, et d’évaluer les capacités de ces partenaires. La liste des actions de préparation recommandées est constamment actualisée par la Division des urgences, de la sécurité et de l'approvisionnement et peut être consultée sur son portail de préparation et réponse aux situations d’urgence (accessible uniquement au personnel du HCR).

          Les équipes opérationnelles contribuent à la fois à préparation du HCR aux situations d’urgence et à la préparation interinstitutionnelle à ces situations. Dans le cas de situations impliquant des réfugiés, les équipes opérationnelles de pays du HCR dirigent la planification interinstitutionnelle des interventions d’urgence. Dans toutes les autres situations de déplacement forcé, notamment de déplacement interne provoqué par des conflits et des aléas naturels, ainsi que dans les situations mixtes, les équipes opérationnelles doivent participer activement aux processus menés par le Coordonnateur résident/Coordonnateur de l’action humanitaire et diriger la préparation pour les secteurs/groupes sectoriels concernés.

          Pour plus d’informations sur la préparation aux situations d’urgence, notamment l’analyse du risque, la planification d’urgence et les processus interinstitutionnels, se référer aux orientations du HCR sur la préparation aux situations d’urgence (UNHCR/OG/2023/02) (accessible uniquement au personnel du HCR).

          Aléas naturels et changement climatique : Les causes et les conséquences des déplacements deviennent de plus en plus complexes et interdépendantes, en particulier dans le contexte des changements climatiques. La Politique renforce la prévisibilité et l’efficacité des interventions du HCR dans les situations d’urgence provoquées par les aléas naturels et le changement climatique. Elle souligne notamment l’importance de la réflexion stratégique et de la prise de décision lors de la phase de préparation à de telles situations. Le degré d’implication dans les crises dues à des aléas naturels doit se fonder sur l’analyse comparative de la représentation géographique, de la capacité opérationnelle dans le pays et de l’expertise du HCR et des autres acteurs humanitaires.

          Déclaration de situation d’urgence : Il existe trois niveaux de situation d’urgence que le HCR peut choisir de déclencher en fonction de l’ampleur, de la complexité et des conséquences de la crise humanitaire au regard des capacités existantes des équipes opérationnelles et des bureaux concernés. Toute situation d’urgence expire automatiquement au bout de six mois. Il n’est pas possible de prolonger une situation d’urgence de niveau 1.

          Dans des circonstances exceptionnelles, les situations d’urgence de niveau 2 et 3 peuvent cependant être prolongées pour une durée allant de trois à neuf mois. Voir le tableau comparatif des niveaux de situation d’urgence du HCR pour plus de précisions.

          Un même pays peut, à n’importe quel moment, faire l’objet de plus d’une déclaration d’urgence si les crises humanitaires se distinguent les unes des autres par leur localisation ou leur contexte. Il peut par exemple y avoir un afflux de réfugiés et une situation de déplacement interne dans différentes régions d’un même pays, chacune de ces situations justifiant une déclaration de situation d’urgence distincte. De même, une crise humanitaire peut entraîner la déclaration d’une situation d’urgence à l’échelle de plusieurs pays, notamment lorsque des déplacements transfrontaliers sont attendus.

          Une déclaration de situation d’urgence du HCR se distingue d’une activation de l’intensification du rôle du  Comité permanent interorganisations (CPI) à l’échelle du système humanitaire. Lorsqu’une telle activation est décidée, le HCR doit honorer ses engagements en tant que membre du CPI et intensifier ses propres activités de coordination et de réponse opérationnelle. Cela peut conduire, si nécessaire et sous réserve de la conformité à la politique de l’organisation, à déclarer ou à prolonger une situation d’urgence ne relevant que du HCR.

          Coordination : La Politique définit clairement les mécanismes de coordination à l’échelle des pays pour les situations d’urgence impliquant des réfugiés et des déplacés internes, conformément Pacte mondial sur les réfugiés et au Modèle de coordination pour les réfugiés d’une part, et à la politique relative à l’engagement du HCR dans les situations de déplacement interne d’autre part, ainsi qu’au système des clusters. Elle clarifie également les modalités de coordination à l’échelle des pays pour les situations mixtes.

          Procédures simplifiées : La Politique introduit des procédures simplifiées dans des domaines tels que l’approvisionnement, les accords de partenariat et l’accès aux ressources humaines et financières, et notamment en vue de constituer et de déployer les équipes d’intervention. Ces procédures d’urgence s’appliquent tant que la déclaration d’urgence est active et à tous les niveaux d’urgence, afin d’accélérer la fourniture d’une protection et d’une aide vitales.

          Une fois qu’une situation d’urgence de l’un ou l’autre des trois niveaux a été déclarée, les équipes opérationnelles de pays peuvent demander des ressources financières supplémentaires provenant du budget réservé aux situations d’urgence. Le Directeur du bureau régional peut autoriser jusqu’à 5 millions de dollars des États-Unis (dollars É.-U.) par pays. Pour les demandes atteignant jusqu’à 10 millions de dollars É.-U. par pays, l’autorité appartient au Haut Commissaire assistant chargé des opérations. Le montant maximal des allocations est de 10 millions de dollars É.-U. par pays et par situation d’urgence déclarée. Si les allocations sont versées en plusieurs fois, les seuils définis s’appliquent à leur cumul pendant toute la durée de la situation d’urgence, y compris en cas de prolongation ou de modification du niveau d’urgence.

          Outils d’appui supplémentaires : Les bureaux régionaux et le Siège fournissent un appui supplémentaire pour les situations d’urgence de niveaux 2 et 3. Lorsqu’une situation d’urgence de niveau 2 ou 3 est déclarée, un groupe de travail de haut niveau est constitué dans un délai de deux semaines pour garantir la mise en place des capacités organisationnelles qui permettront d’apporter une réponse rapide et efficace.

          Dans les quatre semaines suivant la déclaration, une mission conjointe de haut niveau est réalisée. Dans le cas particulier des situations d’urgence de niveau 3, une revue en temps réel est menée dans les trois mois suivant la déclaration.

          Rôles et responsabilités : La Politique définit les rôles et les responsabilités dans une situation d’urgence aux niveaux national, régional et mondial. Elle confie aux équipes opérationnelles de pays la responsabilité de diriger la préparation et la réponse aux situations d’urgence et leur donne les moyens de mener à bien cette mission avec l’appui des bureaux régionaux et des entités et divisions du Siège.
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        Phase post-urgence

        
          L’expiration d’une situation d’urgence ne signifie pas nécessairement que la crise est terminée. Elle signifie plutôt que des actions de préparation ont été mises en place ou que la réponse opérationnelle a été intensifiée et est raisonnablement stabilisée, et donc que des ressources supplémentaires et des procédures spéciales ne sont plus justifiées. Il est important, lorsqu’une situation d’urgence expire, de veiller à ce que la transition vers un dispositif de réponse opérationnelle courante se déroule dans de bonnes conditions. C’est la raison pour laquelle les équipes opérationnelles de pays doivent, dès le début de la situation d’urgence, planifier la période qui la suivra.

          À la fin de la situation d’urgence, et afin de garantir la continuité de la coordination et/ou de la réponse, les équipes opérationnelles de pays, les bureaux régionaux et la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement doivent notamment, en collaboration avec les divisions du Siège compétentes, analyser les stratégies opérationnelles et de protection pertinentes, les cadres d’intervention et les dispositions d’encadrement, ainsi que l’empreinte, la structure et la sécurité opérationnelles. Cela comprend la réalisation d’un examen approfondi de l’organisation des bureaux et des équipes compte tenu des ressources financières attribuées et des niveaux de financement prévus.
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    Rôles et responsabilités dans une situation d’urgence

    
      26 juin 2023

      
        Points clés

        
          	
      Les rôles et responsabilités à l’échelle nationale, régionale et mondiale, tels que décrits dans le présent document, sont présentés dans la politique sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence, et précisent ce que le personnel et les responsables sont supposés et autorisés à faire en cas de situation d’urgence.

          	
      Les équipes opérationnelles de pays sont habilitées à diriger la préparation et la réponse aux situations d’urgence, et doivent prendre les dispositions nécessaires à cet effet. Les bureaux régionaux apportent leur soutien aux équipes opérationnelles de pays, tandis que les divisions du Siège fournissent leur appui aux bureaux et garantissent la cohérence institutionnelle à l’échelle mondiale.

          	
      La connaissance par chacun de son rôle et de ses responsabilités avant qu’une situation d’urgence ne se déclare constitue un point important dont il faut tenir compte au stade de la préparation.

        

      

      
        Aperçu

        
          Dans toute réponse humanitaire, la priorité est de sauver des vies et de limiter les préjudices graves. Il est essentiel, pour permettre une préparation proactive et une réponse rapide et efficace, que chaque partie prenante soit consciente de son rôle et de ses responsabilités à chacune des étapes du processus de gestion d’une situation d’urgence. La politique sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence, conjuguée à la définition des rôles, des responsabilités et des pouvoirs, donne les grandes lignes de ce que les équipes opérationnelles de pays et le personnel des bureaux régionaux et du Siège du HCR sont autorisés à faire – et tenus de faire – dans le cadre de la préparation et de la réponse à une situation d’urgence.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Le HCR est responsable, au cours de l’ensemble des phases d’une situation d’urgence, des personnes relevant de sa compétence, conformément aux priorités énoncées dans sa politique sur l’âge, le genre et la diversité ainsi que dans ses directives opérationnelles sur la redevabilité envers les populations touchées. La responsabilité globale des interventions du HCR dans le cadre d’opérations d’urgence incombe au Haut Commissaire. Des fonctions et des responsabilités précises aux stades de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence sont également assignées au personnel du HCR des équipes opérationnelles de pays, des bureaux régionaux et des divisions du Siège.

          Au niveau national, le représentant du HCR et son équipe sont globalement responsables de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence, et doivent notamment :

          
            	Garantir la cohérence stratégique et opérationnelle à l’échelle du pays, y compris en participant de manière active aux instances interinstitutionnelles telles que l’équipe de pays des Nations Unies et l’équipe de pays pour l’action humanitaire ;

            	Diriger le processus d’analyse des risques afin d’identifier et de gérer de manière continue les risques liés aux situations d’urgence, et faire remonter, si approprié, les risques élevés au bureau régional et à la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement ;

            	Élaborer un plan d’urgence multipartite ciblant les populations relevant de la compétence du HCR en cas de risque élevé de déclenchement ou d’intensification d’une situation d’urgence, ainsi qu’un plan de transition applicable à la situation d’après-crise ;

            	Assurer en temps voulu, sur la base de l’évaluation des besoins, la préparation et la réponse aux situations d’urgence, notamment en garantissant protection et assistance humanitaire aux réfugiés, aux déplacés internes, aux apatrides, aux personnes rapatriées et aux autres personnes relevant de la compétence du HCR ;

            	Coordonner la réponse globale en faveur des réfugiés, en particulier les plans et les appels faisant intervenir de multiples parties prenantes ;

            	Réaliser, pendant toute la durée d’une situation d’urgence, le suivi régulier qui permettra, conjugué à l’analyse du contexte politique, de la situation et des données, de définir les mesures de programmation correctives et d’améliorer les processus de planification et de mise en œuvre ;

            	Mobiliser les ressources et les partenariats pour répondre de manière efficace aux besoins humanitaires et, le cas échéant, informer le bureau régional de la nécessité de disposer de ressources supplémentaires ;

            	Veiller à la disponibilité des capacités requises pour collecter des données opérationnelles et partager efficacement des informations et des produits avec des publics extérieurs, faisant ainsi du HCR une source d’information fiable pour et sur les personnes relevant de sa compétence ;

            	Assurer une communication systématique dans des délais appropriés, y compris pour partager avec le bureau régional, la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement, et d’autres divisions concernées du Siège, les informations et les mises à jour clés sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence ;

            	Établir un mécanisme de coordination des activités de protection, couvrant notamment la protection de l’enfance et la violence basée sur le genre en tant que sous-secteur/cluster à part entière ;

            	Élaborer et mettre en œuvre des normes relatives à la santé et à la sécurité au travail, de même qu’à la sécurité dans un contexte plus large, ainsi que des mesures de prévention adaptées aux risques, et réaliser le suivi de la mise en place de ces dispositions ;

            	Gérer les ressources conformément aux responsabilités et aux pouvoirs prévus dans le cadre d’allocation des ressources ;

            	Contribuer à la réponse opérationnelle interinstitutions, et garantir un encadrement et une coordination efficaces des groupes sectoriels sous la responsabilité du HCR, et tout particulièrement des groupes affectés à la protection, à la coordination des abris et des camps et à la gestion des camps ;

            	En fonction du contexte, créer, diriger ou codiriger le mécanisme de coordination interinstitutionnel relatif à la protection contre l’exploitation et les abus sexuels, ou y participer ;

            	Participer à la gestion globale de l’équipe de pays des Nations Unies, de l’équipe de pays pour l’action humanitaire et des groupes sectoriels afin d’intégrer à la réponse des solutions adaptées et centrées sur la protection ;

            	Prendre des mesures appropriées conformément aux recommandations du Groupe de travail de haut niveau et de la Mission conjointe de haut niveau, et en ayant recours au processus d’analyse en temps réel et à d’autres outils.

          

          À l’échelle régionale, le Directeur du bureau assume les responsabilités suivantes :

          
            	Superviser les activités des équipes opérationnelles de pays en matière d’analyse et de suivi des risques liés aux situations d’urgence, contrôler leur niveau de préparation pour faire face à ces risques et, en collaboration avec la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement et d’autres divisions du Siège, leur apporter un appui multifonctionnel dans la mise en œuvre des mesures de préparation ;

            	Harmoniser, à l’échelle de la région, l’analyse des risques liés aux situations d’urgence et participer aux initiatives régionales de préparation organisées avec la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement ;

            	Définir et promouvoir les modalités de coordination au niveau régional et du Siège dans les situations d’urgence, notamment en activant et en coprésidant les cellules d’urgence, et fournir, lorsque cela est nécessaire, et avec d’autres bureaux régionaux et divisions du Siège, un appui bien coordonné aux équipes opérationnelles de pays, y compris dans leurs relations avec les équipes des autres pays ;

            	Participer au Groupe de travail de haut niveau et à la Mission conjointe de haut niveau, s’appuyer sur le processus d’analyse en temps réel et sur d’autres outils, et veiller à la mise en œuvre des recommandations associées à ces ressources par les équipes opérationnelles de pays ;

            	En collaboration avec les divisions du Siège, aider les équipes opérationnelles de pays à mettre en œuvre les stratégies, les programmes et les projets pertinents, et à en assurer le suivi, en leur fournissant une expertise technique, des orientations et des conseils stratégiques, en renforçant leurs capacités, et en leur apportant toute autre forme d’appui nécessaire, notamment en déployant des experts techniques à leurs côtés (en matière de protection contre l’exploitation et les abus sexuels, de violence basée sur le genre, d’abris, d’établissements humains, de protection de l’enfance, d’éducation, etc.) ;

            	Tout au long d’une situation d’urgence, assurer en temps voulu une communication claire et partager les informations clés avec les équipes opérationnelles de pays, la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement et d’autres divisions concernées du Siège ;

            	Affecter des ressources aux équipes opérationnelles de pays, et faciliter et appuyer la mise à disposition en temps opportun de ressources financières, matérielles et humaines supplémentaires, afin de couvrir les besoins identifiés pour pouvoir répondre aux situations d’urgence, y compris pendant la période postérieure à la crise.

          

          À l’échelle mondiale, les divisions et entités du Siège fournissent des directives et un soutien fonctionnels aux bureaux régionaux et aux équipes opérationnelles de pays afin de permettre au HCR de préparer et de répondre aux situations d’urgence de manière rapide et efficace. La Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement est responsable de la cohérence globale et générale de la préparation aux situations d’urgence et des stratégies de réponse. Elle soutient l’analyse des risques et la planification d’urgence, facilite la formation et le déploiement rapide des personnels qui figurent dans des listes d’urgence, favorise le recours à des moyens d’appui tels que les cellules d’urgence, les Missions conjointes de haut niveau et les analyses en temps réel, fournit des conseils de sécurité, et administre le stock mondial pour assurer la disponibilité des produits de première nécessité et de l’équipement de sécurité. Au niveau mondial, la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement entretient des contacts étroits avec ses homologues du Siège de l’Organisation des Nations Unies, et plus particulièrement le Groupe des directeurs pour les situations d’urgence du Comité permanent interorganisations, le Groupe de référence sur les risques, l’alerte rapide et la préparation, et le Réseau interorganisations pour la gestion des mesures de sécurité (incluant notamment le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies).

          Des fonctions et des responsabilités couvrant les différentes étapes de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence sont également confiées aux personnels des autres divisions et entités du Siège. Ils fournissent une aide aux bureaux régionaux et aux équipes opérationnelles de pays, notamment, et sans s’y limiter, dans les domaines de la protection, des solutions, des relations extérieures, du financement, de la coordination interinstitutionnelle, de la gestion des groupes sectoriels, des ressources humaines, des télécommunications, de la gestion des données et de l’information, de la prévention des actes d’exploitation et d’abus sexuel, ainsi que du harcèlement sexuel, de l’action climatique et des évaluations.
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